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Avec un chiffre d’affaires de près de 11 milliards $, METRO INC. est un chef de file  
de la distribution alimentaire au Canada, occupant le deuxième rang au sein des deux  
plus grands marchés, soit ceux du Québec et de l’Ontario. Elle y exploite un réseau 
de 553 marchés d’alimentation sous les bannières Metro, Metro Plus, A&P, Dominion, 
Loeb, Ultra Food & Drug, The Barn Markets, Super C et Food Basics. METRO est aussi 
active dans la distribution de produits pharmaceutiques avec 263 pharmacies sous les 
bannières Brunet, Clini Plus, Pharmacy et Drug Basics. METRO, à travers son réseau, 
emploie 65 000 personnes.
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DÉCLARATIONS PROSPECTIVES    Toute déclaration contenue dans le présent rapport qui ne constitue pas un  
fait historique peut être considérée comme une déclaration prospective. Dans le présent rapport, les verbes « croire »,  
« prévoir », « estimer » et d’autres expressions similaires indiquent en général des déclarations prospectives.  
Ces déclarations prospectives ne donnent pas de garantie quant à la performance future de METRO INC. et elles 
supposent des risques connus et inconnus ainsi que des incertitudes pouvant faire en sorte que les perspectives, 
le rendement ou les résultats réels de METRO INC. soient sensiblement différents du rendement ou des résultats 
futurs exprimés ou sous-entendus par ces déclarations.
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Agent comptable des 
transferts et des registres  
Services aux investisseurs 
Computershare

Inscription des titres  
Bourse de Toronto 
Symbole : MRU.A

Vérificateurs  
Ernst & Young s.r.l./
S.E.N.C.R.L.  
Comptables agréés

Adresse du siège social  
11011, boul. Maurice-Duplessis 
Montréal (Québec)  H1C 1V6

Pour se procurer la notice 
annuelle, s’adresser  
au Service des relations  
avec les investisseurs : 
Tél. : (514) 643-1055 
Courriel : finance@metro.ca

The English version of this 

report may be obtained 

from the Investor Relations 

Department.

Les renseignements sur la 
Société et les communiqués  
de presse de METRO INC.  
sont disponibles sur Internet  
à l’adresse suivante :  
www.metro.ca

Assemblée annuelle 
L’assemblée générale  
annuelle des actionnaires 
aura lieu le 29 janvier 2008  
à 11 heures à : 
Hôtel Omni Mont-Royal 
1050, rue Sherbrooke Ouest 
Montréal (Québec)  H3A 2R6
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*  Assujettis à l’approbation du conseil d’administration.
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	 	 	 2007	 	 2006	 	 Variation
	 	 	 (52 semaines)	 	 (53 semaines)	 	 (%)

Résultats d’exploitation (en millions de dollars)	
Chiffre d’affaires	 10 644,6 	 	 10 944,0 	 	 (2,7)	 	
BAIIA (1) (2)	 625,5	  	 610,5	  	 2,5	 	
BAIIA ajusté (1) (2) (4)	 656,0 	 	 628,0 	 	 4,5	 	
Bénéfice d’exploitation	 459,8 	 	 432,6 	 	 6,3	 	
Bénéfice d’exploitation ajusté (2)	 490,3 	 	 450,1 	 	 8,9	 	
Bénéfice net	 276,6 	 	 253,0 	 	 9,3	 	
Bénéfice net ajusté (2) (3)	 295,0	  	 257,6 	 	 14,5	 	
Fonds autogénérés	 363,3 	 	 392,0 	 	 (7,3)	

Structure financière (en millions de dollars)	
Total de l’actif	 4 273,9 	 	 4 163,9 	 	 2,6	 	
Dette à long terme	 1 038,9 	 	 1 116,6 	 	 (7,0)	 	
Avoir des actionnaires	 1 932,3	 	 1 723,8 	 	 12,1	

Par action (en dollars)	 	 	 	
Bénéfice net	 2,40 	 	 2,21 	 	 8,6	 	
Bénéfice net dilué	 2,37 	 	 2,18 	 	 8,7	 	
Bénéfice net dilué ajusté (2) (3)	 2,53	  	 2,22 	 	 14,0	 	
Valeur comptable	 16,88 	 	 15,02 	 	 12,4	 	
Dividende	 0,45	  	 0,415 	 	 8,4	

Ratios financiers (%)	
BAIIA (1) (2)/chiffre d’affaires	 5,9 	 	 5,6 	 	 —	
Bénéfice d’exploitation/chiffre d’affaires	 4,3 	 	 4,0 	 	 —	
Rendement de l’avoir des actionnaires	 15,1 	 	 15,6 	 	 —

Cours boursier (en dollars)	

Haut	 	 41,78 	 	 36,00 	 	 16,1	 	
Bas	 	 33,23 	 	 28,47 	 	 16,7	 	
Cours de clôture (à la fin de l’exercice)	 35,00 	 	 33,60 	 	 4,2	

(1)  Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement	
(2)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28	
(3)  Pour plus d’information, se référer au tableau « Ajustements au bénéfice net » à la page 20	
(4)  Pour plus d’information, se référer au tableau « Ajustements au BAIIA » à la page 20
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Bénéfice net dilué  
par action ajusté (2) (3)	
(en dollars)

Avoir des actionnaires 
(en millions de dollars)

Chiffre d’affaires	
(en millions de dollars)

Bénéfice net ajusté (2) (3)	
(en millions de dollars)



Au cours de l’année, les défis auxquels 
METRO a eu à faire face sont demeurés 
nombreux, mais la Société a encore su les 
relever avec succès. En effet, l’intégration 
des systèmes informatiques de A&P Canada 
à ceux de Metro s’est complétée selon 
l’échéancier prévu et les synergies générées 
par l’acquisition de A&P Canada ont 
surpassé les prévisions.

Les défis à relever au cours des prochaines 
années ne seront pas moindres. On a qu’à 
penser à la vive concurrence qui existe 	
dans le marché de l’alimentation au Canada, 
particulièrement avec le développement de 
nouveaux concepts.

Je siège au conseil d’administration de METRO 
depuis 1987, soit quelques mois après son 
inscription en bourse, et pendant cette 
période, j’ai été à même de constater les défis 
auxquels la Société a été confrontée et la 
façon dont elle a su les relever.

En 1987, la Société a acquis 12 magasins 
Super C. Les débuts de cette bannière 	
ont été difficiles mais aujourd’hui avec 	
58 magasins, Super C est un des fleurons 
de l’entreprise. En 1992, la Société a acquis 
48 magasins Steinberg alors que deux ans 
auparavant, elle avait de sérieux problèmes 
financiers. Ces magasins ont permis à la 
Société de s’établir solidement dans des 
régions du Québec où elle était moins bien 
représentée. En 1998, alors qu’il y avait une 
consolidation de l’industrie alimentaire au 
Canada, plusieurs se demandaient 	
ce qu’il adviendrait de METRO. En 1999, 
la Société a acquis les magasins Loeb en 
Ontario et, dans les années qui ont suivi, 
elle a su défendre et augmenter ses parts de 
marché tout en conservant une bonne santé 
financière, ce qui lui a permis d’acquérir 	
A&P Canada en 2005 et de devenir le 2e joueur 
dans l’industrie de l’alimentation au Québec 
et en Ontario. Tout cela n’aurait pas été 
possible sans une solide équipe de direction 
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et une bonne planification stratégique qui ont 	
permis à METRO d’être ce qu’elle est devenue 	
aujourd’hui, un leader de l’alimentation 	
au Canada.

Au cours des vingt dernières années, le 
conseil d’administration a été impliqué 	
à toutes les étapes du développement de 
la Société et a ainsi joué un rôle important 
en prenant au bon moment les décisions 
appropriées et en apportant son soutien 	
à l’équipe de direction.

Comme administrateur, président du conseil 	
d’administration et président du comité de 	
régie d’entreprise, j’ai pu également participer 
à la mise en place d’une régie d’entreprise 
améliorée. Une des premières règles que 
le conseil a mise de l’avant fut de faire 
en sorte d’être composé majoritairement 
d’administrateurs indépendants. Au fil des 	
ans, le conseil a implanté plusieurs autres 	
mesures afin d’assurer une bonne régie 	
d’entreprise au sein de la Société dont la 
révision des codes d’éthique, l’amélioration 
de l’orientation et de la formation des 	
administrateurs, la rédaction de mandats 	
plus pertinents pour le conseil d’administration, 
ses comités ainsi que le président du conseil 
et l’élaboration d’une liste des compétences 
et des attentes à l’égard des administrateurs. 
Nous pouvons fièrement dire qu’aujourd’hui, 
la Société n’a rien à envier aux autres 
sociétés publiques canadiennes en matière 
de régie d’entreprise.

Au nom du conseil d’administration, je 
remercie Madame Bobbie Andrea Gaunt 	
pour sa contribution et son support. Madame 
Gaunt quitte le conseil auquel elle s’était 
jointe suite à l’acquisition de A&P Canada. 
Je souhaite la bienvenue à monsieur Réal 
Raymond qui était jusqu’à récemment, 
président et chef de la direction de la Banque 
Nationale du Canada, et qui sera candidat 
au poste d’administrateur à l’assemblée 
annuelle le 29 janvier 2008.

L’année 2008 sera marquante pour la Société 
puisque Monsieur Pierre H. Lessard, notre 
président et chef de la direction depuis 	
1990, prendra sa retraite le 1er avril 2008. 	
Sous sa direction, METRO a connu une 
croissance exceptionnelle : la Société 	
a réalisé 17 années consécutives de croissance 
de son bénéfice net, sa capitalisation 
boursière a été multipliée par 70 avec une 
valeur à la fin de l’exercice 2007 de plus 	
de 4 milliards $, et son chiffre d’affaires 	
a augmenté de 500 %. Au nom du conseil 
d’administration, des actionnaires et des 
équipes de METRO, je le remercie et lui 
souhaite par anticipation une heureuse 
retraite bien méritée.

À compter du 1er avril 2008, Monsieur 	
Eric Richer La Flèche, qui depuis trois ans 
occupe le poste de vice-président exécutif 	
et chef de l’exploitation, deviendra président 
et chef de la direction. Je félicite Monsieur 
Richer La Flèche pour sa nomination et 
je suis convaincu que sous sa direction, 
METRO poursuivra son développement 
pour le plus grand bénéfice de tous les 
intéressés : la clientèle, les marchands, 	
le personnel, les actionnaires ainsi que 	
tous les autres intervenants.

Maurice jodoin, CFA
Président du conseil d’administration
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Croissance pour une  
17e année consécutive

Nous avons augmenté en 2007, pour une 	
17e année consécutive, notre bénéfice net 	
atteignant 276,6 millions $, en hausse de 	
9,3 % par rapport à 253 millions $ en 2006. 
Le bénéfice net dilué par action a été de 
2,37 $ par rapport à 2,18 $ l’an passé, soit 
une augmentation de 8,7 %. En excluant 
les éléments non récurrents enregistrés 
au cours des deux derniers exercices 
ainsi que l’effet de la 53e semaine de 2006, 
le bénéfice net ajusté (1) de 2007 aurait été 
de 295 millions $ comparativement à 	
251,2 millions $ en 2006, en hausse de 17,4 %, 	
et le bénéfice net dilué par action ajusté (1) 
aurait été de 2,53 $ comparativement à 
2,16 $ pour 2006, soit une augmentation 
de 17,1 %.

Notre chiffre d’affaires s’est élevé à 	
10 644,6 millions $, en baisse de 2,7 % 	
par rapport à celui de l’exercice passé. 	
En excluant l’effet de la 53e semaine en 
2006, la baisse des ventes de produits de 
tabac due à un changement de politique 
de vente d’un important fournisseur de 
tabac qui a décidé de vendre directement 
aux détaillants, ainsi que la perte de 
vente liée à la disposition, au quatrième 
trimestre de 2006, d’une participation 
dans un grossiste en alimentation, 	
le chiffre d’affaires de 2007 aurait été 	
en hausse de 2 %.

Revue de l’année

L’année 2007 en fut une de grands défis. 
Lors de l’acquisition de A&P Canada en 	
août 2005, nous avons élaboré un plan 
d’intégration et de rationalisation et depuis, 	
nous avons fait d’importants progrès. Nous 	
avons notamment converti nos magasins 
d’escompte Super C en Ontario à la 
bannière Food Basics et fermé quelques 
magasins qui se juxtaposaient. Nous avons 	
créé une centrale nationale d’achats 
qui a contribué à l’atteinte de synergies 
récurrentes de plus de 90 millions $ 
par année dépassant notre objectif de 
60 millions $ prévu lors de l’acquisition. 
Nous avons également complété l’étude 
de notre répertoire de marques privées et 
avons décidé de les consolider, à travers 
tout notre réseau, sous deux marques, 
soit Irresistibles et Selection. Leur mise en 

marché a débuté en septembre 2007 avec 
le lancement des produits Irresistibles. Au 
printemps 2008, nous ferons le lancement 
des produits Selection. Nous sommes à 
compléter nos recherches relatives à la 
rationalisation de nos cinq bannières 
de supermarchés en Ontario et nous 
allons annoncer, au cours du prochain 
exercice, notre plan de consolidation de 
ces bannières. 

Au cours de 2007, nous avons complété 
l’implantation de nos systèmes 
informatiques à toutes les fonctions de 	
A&P Canada. Nous utilisons maintenant 
un système unique et intégré à l’ensemble 
des opérations de la Société.

Créer de la valeur  
pour les actionnaires

Notre objectif premier est de faire 
croître la Société dans le but de créer 
de la valeur pour les actionnaires. 
Nous croyons que l’augmentation de 
la valeur de l’action repose sur un 
rendement supérieur du capital et sur 
l’accroissement du bénéfice net et du 
dividende par action. Le dividende versé 
au cours de l’exercice 2007 a été de 0,45 $ 
par action, soit une augmentation de 
8,4 % par rapport à celui de 2006. Les 
dividendes versés en 2007 ont été de 
51,8 millions $, représentant 20,5 % du 
bénéfice net de 2006. Le rendement de 
l’avoir des actionnaires a été, pour une 
13e année consécutive, supérieur à 15 % 
avec un taux de 15,1 %. La performance 
de l’action de Metro a connu une 
progression au cours des 17, des 10 et 
des 5 dernières années financières 
affichant respectivement une croissance 
de 4 646 %, 328 % et 101 %, un rendement 
supérieur à l’indice de l’industrie 
alimentaire canadienne.

Situation financière

Notre situation financière à la fin de 
l’exercice 2007 était très saine malgré des 
investissements, avec nos détaillants, de 
342,8 millions $ consacrés à l’amélioration 
de notre réseau de magasins. Nous avions 	
de la trésorerie et des équivalents de 
trésorerie de 100,5 millions $, une marge 
de crédit non utilisée de 400 millions $ 	
et notre ratio d’endettement (dette à long 	
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(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR », page 28
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terme/capital total) était de 35 %. Depuis 
l’acquisition de A&P Canada, nous avons 
remboursé 255,5 millions $ de notre dette 
à long terme obtenue pour financer cette 
acquisition. Nous avons également racheté, 
au cours de l’exercice 2007, 822 300 actions 
subalternes catégorie A pour une 
considération totale de 28,9 millions $.

PerspectiveS

Nous prévoyons encore cette année investir 	
avec nos détaillants plus de 300 millions $ 	
pour l’ouverture, l’agrandissement et la 
rénovation de magasins. Nous allons 
poursuivre l’amélioration de notre mise 
en marché dans nos supermarchés et nos 
magasins d’escompte tout en exerçant un 
contrôle rigoureux de nos coûts, et ceci afin 
de maintenir notre position concurrentielle 
dans l’environnement actuel. Toutes ces 
actions, alliées à des équipes impliquées 	
et dynamiques nous permettent d’envisager 
l’avenir avec confiance.

Remerciements

Ces résultats records ont été rendus 
possibles grâce à l’engagement de tous 	
les employés et détaillants et je les remercie 
pour leur support. Après plus de 17 années 
à titre de président et chef de la direction 
de METRO, j’ai décidé de me retirer à 
la fin de mon contrat d’emploi qui se 
terminera le 1er avril 2008. Je remercie les 
membres de la direction qui, tout au long 
de ces années, m’ont appuyé de façon 
inconditionnelle ainsi que les membres 
du conseil d’administration pour leur 
support constant. Leur contribution fut 
indispensable dans les succès atteints 
par la Société. Je remercie également 
les actionnaires pour la confiance qu’ils 
continuent à nous témoigner et je suis 
confiant que mon successeur, M. Eric Richer 	
La Flèche, qui occupe le poste de vice-
président exécutif et chef de l’exploitation 
depuis trois ans, et l’équipe de direction 
de METRO poursuivront la tradition 
d’excellence, de croissance et de création 
de valeur pour les actionnaires.

PIERRE H. LESSARD, FCA
Président et chef de la direction
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  Mai

Regroupement de trois centres de 
distribution de services alimentaires 	
en un seul situé à Boucherville

  Janvier

Déploiement de nos systèmes  
informatiques dans les centres  
de distribution de l’Ontario

  Juin

Le sac réutilisable 	
de METRO remporte 	
le prix Phénix de  
l’environnement – 	
gestion des matières 	
résiduelles

  Février

Déménagement de McMahon  
Distributeur pharmaceutique inc. 	
dans un centre de distribution	
plus spacieux à Montréal

 
2007  EN BREF

 07



�    rapport annuel 2007

  Septembre

A&P étend son programme de 	
recyclage de sacs de plastique 	
à ses magasins Food Basics

  Juillet

L’implantation de nos systèmes 
informatiques à nos points de vente chez 
A&P Canada est complétée

  Juin

Le sac réutilisable 	
de METRO remporte 	
le prix Phénix de  
l’environnement – 	
gestion des matières 	
résiduelles

  Juin

Lancement du programme 	
de communication environnementale 	
avec les employés Vos gestes parlent

  Septembre

Ouverture  
du 74e Metro Plus 	
à Gatineau

  Septembre

Lancement des nouveaux 	
produits Irresistibles
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METRO en un coup d’œil
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	 553	MAGASINS�	  
		D ’ALIMENTATION
	 263	PHARMACIES
65 000 EMPLOYÉS
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UN RÉSEAU À LA MESURE DES �EXIGENCES 
CROISSANTES DE LA CLIENTÈLE

METRO est un chef de file de la distribution alimentaire au Canada. Elle occupe le deuxième 
rang au sein des deux plus grands marchés canadiens, soit ceux du Québec et de l’Ontario. 
La Société, à travers son réseau, exploite 553 magasins d’alimentation et 263 pharmacies, 	
et emploie 65 000 personnes.

	

SUPERMARCHÉS     METRO     METRO PLUS     A&P     DOMINION     LOEB  	
ULTRA FOOD & DRUG     �THE BARN MARKETS     MAGASINS D’ESCOMPTE     SUPER C	
FOOD BASICS     PHARMACIES     BRUNET     CLINI PLUS     PHARMACY     DRUG BASICS

	 Nombre de magasins	 Superficie 
	 	 totale*

Alimentaire		  QUÉBEC		ONT  ARIO	T otal	

Supermarchés	 220	 METRO	 159	 A&P	 379	 12,4
	 	 METRO Plus	 	 Dominion	 	
	 	 	 	 Loeb
	 	 	 	 Ultra Food & Drug
	 	 	 	 The Barn Markets

Marchés �	
d’escompte	 58	 Super C	 116	 Food Basics	 174	 6,3

Total	 278		  275		  553	 18,7

Pharmaceutique	 185	 Brunet	 78	 Pharmacy	 263	 —
	 	 Clini Plus	 	 Drug Basics

*  en millions de pieds carrés
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une organisation 
toujours plus 	
performante 	
qui est près  
de sa clientèle
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une offre constamment améliorée  
qui s’adapte aux besoins du marché

Plan d’intégration et de rationalisation
L’année 2007 fut la deuxième d’un vaste et ambitieux plan d’intégration et de rationalisation 
développé suite à l’acquisition de A&P Canada. Ce plan reposait sur trois principaux axes, 
soit notre réseau de magasins, l’intégration de nos opérations ainsi que l’implantation de 
nos systèmes informatiques.

Réseau de magasins
Nous avons décidé, après la revue de notre réseau de magasins en 2006, de convertir nos 
magasins d’escompte Super C en Ontario à la bannière Food Basics. En 2006, nous avons 
aussi fermé quelques magasins qui se juxtaposaient suite à l’acquisition de A&P Canada. 
Nous avons également analysé, en 2007, la possibilité de rationaliser nos cinq bannières de 
supermarchés en Ontario, soit A&P, Dominion, Loeb, Ultra Food & Drug et The Barn Markets. 
Cette réflexion se traduira, au cours du prochain exercice, par l’annonce de notre plan de 
consolidation de nos bannières de supermarchés en Ontario.

Au cours de cette analyse, nous avons pris en compte les nouvelles tendances du marché, 	
les goûts, les spécificités des consommateurs et, à l’aide de groupes témoins, leurs réactions 	
à notre projet. Les résultats de ces recherches nous permettent d’envisager la consolidation de 
nos bannières avec optimisme.

Opérations 
Au cours des deux dernières années, nous avons échangé et adopté les meilleures pratiques 
d’affaires entre les deux provinces. Nous avons aussi introduit dans nos deux marchés des 
nouveaux produits et des nouveaux programmes de  mise en marché. Nous avons également 
mis sur pied une centrale nationale d’achats, dont la mission est d’obtenir les meilleurs prix 
coûtants pour nos produits d’épicerie et produits frais, et de développer des programmes 
de marques privées. Cette centrale nationale d’achats a contribué largement à l’atteinte de 
synergies récurrentes annuelles, totalisant 90 millions $ cette année.

Nouvelles marques privées    Forts d’une enquête, nous avons arrêté nos choix, en 2007, 
sur deux nouvelles marques privées qui remplaceront, d’ici deux ans, l’ensemble des 
marques actuelles propres à chacune des deux provinces. Deux marques, deux segments 
de marché qui permettront d’offrir aux consommateurs les mêmes produits dans l’ensemble 
des bannières de la Société, de réduire le nombre total de produits et de réaliser des 
synergies tout en simplifiant les messages aux consommateurs.
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Lancée au début de l’automne 2007, la marque Irresistibles offre 
aux consommateurs des produits de grande qualité ainsi que 
des exclusivités qui répondent aux tendances du marché et aux 
goûts des consommateurs. Des produits santé, biologiques, sans 
allergène et de commerce équitable sont des caractéristiques 
qui différencient les produits Irresistibles. La gamme de produits 
Irresistibles sera également enrichie d’une catégorie Irresistibles 
Life Smart/Mieux-être. Ces produits santé répondront à plusieurs 
critères sévères. Ils ne contiendront entre autres aucune huile 
hydrogénée, saveur artificielle ni colorant artificiel. Ils devront 	
en plus être faibles en gras, en calories, en sodium, contenir 	
des sources de fibres, des éléments à valeur ajoutée (prébiotique, 
Omega 3, inuline, probiotique, antioxydants) et être une source 
de vitamines et de minéraux. D’ici le printemps 2008, 850 produits 
seront progressivement mis en marché et compléteront la gamme Irresistibles.

Au printemps 2008, nous lancerons notre deuxième marque privée, Selection. Ces produits 	
de qualité équivalente aux marques nationales, mais à un moindre coût, seront une alternative 	
avantageuse pour les consommateurs. Nous compléterons cette gamme de produits Selection 	
d’ici deux ans avec l’ajout progressif de plus de 2 000 produits. Nous offrirons également 
dans cette gamme des produits beauté/santé et des médicaments en vente libre.

Système informatique intégré
Lors de l’acquisition de A&P Canada, nous avions convenu avec le vendeur, A&P US, 
d’impartir leurs systèmes informatiques pour une période de deux ans et d’implanter 
progressivement au cours de cette période nos propres systèmes.

En 2006, nous avons concentré nos efforts sur l’élaboration de notre plan de conversion 	
de nos systèmes et terminé l’exercice avec l’implantation des modules financiers.

En 2007, nous avons implanté nos systèmes informatiques à toutes les fonctions de 
A&P Canada. Cinq centres de distribution, 236 magasins, les approvisionnements, la mise 
en marché, l’immobilier, l’ingénierie, les ressources humaines, la paie et plusieurs autres 
fonctionnalités ont migré vers nos systèmes informatiques. Nous utilisons maintenant un 
système unique et intégré à l’ensemble des opérations de la Société.

des produits continuellement améliorés qui 
s’harmonisent aux demandes de la clientèle



Supermarchés
Réparti aux quatre coins du Québec et de l’Ontario, le réseau 	
de 379 supermarchés modernes et aux dimensions humaines 	
de la Société est bien établi dans la plupart des communautés. 	
Nos bannières Metro et Metro Plus au Québec ainsi que A&P, 	
Dominion, Loeb, Ultra Food & Drug et The Barn Markets 	
en Ontario offrent aux consommateurs des produits frais 
de première qualité, de la variété, et ce avec un service 
attentionné et dans un environnement chaleureux, convivial 
et responsable.

Nos supermarchés offrent aux consommateurs une 
expérience unique de magasinage. L’architecture, 
l’aménagement et le décor permettent aux consommateurs 
de découvrir, dans un environnement de boutique spécialisée, 	
une variété de produits et services. Aux boutiques offrant 
des produits d’épicerie et surgelés, des viandes, des 
poissons et fruits de mer, des charcuteries, des fromages, 
de la boulangerie et des produits santé/beauté, s’ajoutent 
également des mets préparés par des chefs en magasin, 	
des fleurs coupées, des fruits coupés, des produits biologiques 
et des comptoirs de sushis. Notre offre commerciale s’enrichit 
continuellement de nouveaux produits et services de 
consommation courante, nous assurant de la fidélité et de 
la satisfaction de nos clients. Des produits ethniques, des 
cartes-cadeaux avec bande magnétique, des distributrices 
automatiques de location de DVD ainsi qu’un service 	
de cueillette automatique de pièces de monnaie sont des 
nouveautés fort appréciées. Nous offrons aussi dans la 
plupart de nos supermarchés en Ontario le programme 	
de fidélité « Air Miles® ».

L’expérience de magasinage vécue par nos clients est 
aussi garantie par le savoir-faire de tous nos employés 
en magasin. L’École des professionnels Metro assure 
aux employés une formation appropriée pour répondre 
efficacement aux besoins et aux attentes de la clientèle.

Notre site www.metro.ca a été reconnu, une fois de plus, 
parmi les sites web les plus visités. Il a été notamment classé 
sixième au Québec. Les internautes y retrouvent plus de 	
3 000 recettes, des idées de menus, une section « Art de vivre » 
et des conseils de nos experts.

Magasins d’escompte
Nos 174 magasins d’escompte opérant sous les bannières 
Super C au Québec et Food Basics en Ontario sont des choix 
privilégiés pour les consommateurs soucieux des bas prix. 
Nous répondons à leurs attentes en les faisant profiter des 
économies réalisées par une offre réduite de services et 	
de produits.



Nous avons continué à améliorer notre offre de produits 
ethniques afin de mieux répondre aux besoins des diverses 
communautés. Pour mieux répondre aux besoins des marchés 
à plus faible population, nous avons développé un nouveau 
format de magasins d’escompte de superficie réduite. Au 
cours de l’année, nous avons ouvert, sous la bannière Super C, 
deux de ces magasins au Québec.

Le nouveau décor des magasins d’escompte, avec une 
nouvelle signature et des couleurs distinctives pour identifier 
en magasin la zone de produits frais et celle des produits 
d’épicerie, a continué d’être déployé avec succès au cours 	
de l’année 2007. 

Pharmacies
Nous avons 185 pharmacies au Québec arborant nos 
bannières Brunet et Clini Plus et 78 pharmacies en Ontario 
avec nos bannières Pharmacy et Drug Basics. Nos pharmacies 
offrent des services professionnels personnalisés et centrés 	
sur la santé avant tout. En Ontario, nos pharmacies sont situées 
à l’intérieur de nos magasins d’alimentation et profitent 	
de l’achalandage.

Engagement social
La Société est soucieuse de ses responsabilités sociales et 
s’efforce d’offrir un milieu de travail sain et stimulant à ses 
employés, de respecter l’environnement, de promouvoir la 
santé et la sécurité alimentaire et d’être active au sein de la 
communauté.

Environnement
La Société considère qu’il est de son devoir de respecter 	
et de promouvoir l’environnement. Nous nous sommes dotés, 
en 1998, d’une politique environnementale qui précise que 
la Société prend les mesures nécessaires pour respecter les 
exigences légales et améliorer, sur une base continue, notre 
performance environnementale. Cet engagement se reflète, 
entre autres, par des programmes de gestion des matières 
résiduelles, tels que la récupération du papier, du carton et 
de la pellicule de plastique dans les magasins et les centres 
de distribution. Ces programmes ont permis notamment 
à deux marchands affiliés METRO de mériter, en 2007, 
l’attestation de performance « Ici on recycle » décernée par 
Recyc-Québec. Du côté de l’Ontario, nos magasins offrent 
aux consommateurs la possibilité de recycler leurs sacs 	
de plastique.

Pour lancer le programme Vos gestes parlent, METRO   
a offert à ses employés une tasse réutilisable afin de réduire 
ou d’éliminer les verres de styromousse.
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Des gestes sans cesse plus engagés  
qui s’unissent aux efforts des clients

En 2006, la Société a été la première à lancer dans l’ensemble de ses bannières son propre 
sac réutilisable. Cette initiative lui a valu, en juin 2007, le Phénix de l’environnement, la plus 
haute distinction environnementale remise au Québec par le ministère du Développement 
durable. Plus de 3 millions de ces sacs réutilisables ont été vendus depuis son lancement 	
au Québec et en Ontario.

La Société continue à mettre en place diverses initiatives. Parmi celles-ci, on compte 
l’identification, sur les tablettes des supermarchés METRO, des produits sans phosphate, 	
de même que des produits biodégradables. Toutes les innovations apportées sont publicisées 
grâce à un tout nouveau programme de commercialisation intitulé « Vos gestes parlent ». 

Santé et sécurité alimentaire
Nous sommes conscients de notre rôle clé dans la chaîne alimentaire et de nos 
responsabilités en santé et sécurité alimentaire. Nous travaillons étroitement avec les 
autorités gouvernementales et nous appliquons les plus hautes exigences en matière 
de salubrité et de sécurité alimentaire à l’ensemble de la chaîne de distribution. Des 
programmes de formation continue sont dispensés à tout le personnel. Nos principaux 
centres de transformation et de distribution de viande sont accrédités Hazard Analysis 	
and Critical Control Point (HACCP), soit la norme mondiale la plus élevée dans l’industrie. 
Nous avons mis en place des systèmes de traçabilité qui nous permettraient, en cas de 
besoin, de rappeler certains produits. Nos étiquetages de produits de marques privées 
informent les consommateurs sur les valeurs nutritives. Nous avons aussi développé 	
un plan d’urgence pour faire face à une éventuelle pandémie de grippe aviaire.

Présent au sein de la communauté
La Société est consciente de son rôle économique et social dans la communauté. La Société 
s’est jointe à une campagne de sensibilisation lancée par le gouvernement du Québec 	
en 2007, « mangezquebec.com », afin de promouvoir les fruits et légumes produits au Québec. 
De même, la Société s’est jointe aussi au gouvernement de l’Ontario dans une campagne 
« Buy Ontario » qui fait également la promotion auprès des consommateurs des produits 
provenant de la province. La Société supporte des organismes et institutions œuvrant dans 
le secteur de l’éducation, de la santé et du mieux-être. En Ontario, le programme caritatif 
« Growing Great Kids » recueille, par le biais d’activités de levées de fonds, des sommes 
d’argent destinées à nourrir, soigner et soutenir les enfants.
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Vision et stratégies
Notre vision est de générer de la valeur pour les actionnaires au fil du temps. Nous croyons que l’augmentation 
de la valeur de l’action repose sur un rendement supérieur du capital et sur l’accroissement du bénéfice net et du 
dividende par action. Nos stratégies se déploient sur différents axes :

n	� maintenir un réseau de détail parmi les plus modernes de l’industrie et correspondant  
aux différents créneaux pour être concurrentiels ;

n	� développer des mises en marché adaptées aux besoins du consommateur  
et à la réalité économique et concurrentielle ;

n	� offrir aux consommateurs une gamme variée de produits de qualité  
dont des produits de marques privées distinctifs ;

n	� se doter de modes de gestion et d’exploitation permettant d’accroître notre efficacité et notre rentabilité ;
n	� former et développer notre personnel pour assurer notre pérennité et notre développement ;
n	� miser sur une situation financière des plus saines ;
n	� être à l’affût de toute occasion d’accroître nos parts de marché alimentaire et pharmaceutique.

Description de la Société
La Société occupe le deuxième rang au sein des deux plus grands marchés de l’industrie alimentaire canadienne, 
soit celui du Québec et celui de l’Ontario.

La Société exploite, à titre de détaillant ou de distributeur, différentes bannières dans les segments de supermarchés 
et de magasins d’escompte. Les bannières Metro, Metro Plus, A&P, Dominion, Loeb, Ultra Food & Drug et The Barn 
Markets visent à satisfaire les consommateurs désireux de retrouver du service, de la variété, de la fraîcheur et de 
la qualité avec 379 supermarchés. Les magasins d’escompte Super C et Food Basics, au nombre de 174, offrent aux 
consommateurs soucieux à la fois d’économie et de qualité, des produits à bas prix. La majorité de tous ces magasins 
sont corporatifs ou appartiennent à des entités à détenteurs de droits variables (EDDV) et leurs états financiers 
sont consolidés à ceux de la Société. Un bon nombre de Metro et Metro Plus et certains Loeb appartiennent à des 
marchands indépendants liés à la Société soit par des baux ou des contrats d’affiliation. Les approvisionnements 
à ces magasins font partie de notre chiffre d’affaires. La Société agit également comme distributeur en offrant à 
des commerces d’alimentation de petite surface et à des dépanneurs des bannières répondant à leur milieu et à 
leur clientèle. Les approvisionnements à ces magasins ainsi qu’à des chaînes de restaurants et des dépanneurs 
appartenant à des pétrolières sont inclus dans le chiffre d’affaires de la Société.

Nous agissons également à titre de franchiseur et de distributeur pour 185 pharmacies franchisées Brunet et Clini Plus  
appartenant à des pharmaciens indépendants. Notre chiffre d’affaires est composé des royautés perçues de ces 
franchisés ainsi que des approvisionnements que nous leur effectuons. Nous exploitons aussi 78 pharmacies sous les 
bannières Pharmacy et Drug Basics. Leurs chiffres d’affaires font partie de celui de la Société. Notre chiffre d’affaires 
inclut également les approvisionnements faits à des pharmacies non franchisées ainsi qu’à différents centres de santé.

Principaux indicateurs de performance
Afin de nous assurer de l’efficacité de nos stratégies et de l’atteinte de nos objectifs,  
nous utilisons différents indicateurs de performance dont les principaux sont les suivants : 

n	� Chiffre d’affaires ;
n	� Pourcentage du bénéfice avant intérêts, impôts  

et amortissement par rapport au chiffre d’affaires ;
n	� Pourcentage du bénéfice net par rapport  

au chiffre d’affaires ;
n	� Rendement de l’avoir des actionnaires ;
n	� Superficie du réseau de détail.

Nos commentaires qui suivent portent entre autres  
sur ces principaux indicateurs de performance.

(1)	 Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement ajusté 
(2)	 Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR »  
	 à la page 28 
(3)	� Pour plus d’information, se référer à la section « Ajustements 

au BAIIA » à la page 20 03 04 05 06 07
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(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28

Faits saillants
			   2007		  2006		  Variation		  2005		  Variation 
(en millions de dollars, sauf indication contraire)	 (52 semaines)		  (53 semaines)		  (%)		  (52 semaines)		  (%)

Chiffre d’affaires	 10 644,6		  10 944,0		  (2,7)		  6 646,5		   64,7 
Bénéfice net	 276,6		  253,0		  9,3		  190,4		   32,9 
Bénéfice net ajusté (1)	 295,0		  257,6		  14,5		  190,4		   35,3 
Bénéfice net dilué par action (en dollars)	 2,37		  2,18		  8,7		  1,92		   13,5 
Bénéfice net dilué par action  
	 ajusté (1) (en dollars)	 2,53		  2,22		  14,0		  1,92		   15,6 
Rendement de l’avoir des actionnaires (%)	 15,1		  15,6		  —		  16,1		  — 
Dividende par action (en dollars)	 0,45		  0,415		  8,4		  0,385		   7,8 
Total de l’actif	 4 273,9		  4 163,9		  2,6		  3 927,3		   6,0 
Dette à long terme	 1 038,9		  1 116,6		  (7,0)		  1 205,0		  (7,3)

Le chiffre d’affaires de la Société a été de 10 644,6 millions $ en 2007, soit une baisse de 2,7 % par rapport à celui  
de 2006. Le chiffre d’affaires de 2006 était de 10 944 millions $ comparativement à 6 646,5 millions $ en 2005, soit une 
hausse de 64,7 %. La baisse du chiffre d’affaires de 2007 par rapport à 2006 s’explique par un exercice d’une semaine  
de plus en 2006 par rapport à 2007, par une baisse des ventes de produits de tabac causée par la décision d’un  
important fabricant de produits de tabac de vendre directement ses produits aux détaillants, et ce depuis le début  
de l’automne 2006, et par la disposition à la fin du quatrième trimestre de 2006 d’une participation dans un grossiste  
en alimentation. En excluant ces éléments, le chiffre d’affaires de 2007 aurait augmenté de 2 %. La raison principale  
de l’augmentation du chiffre d’affaires entre 2006 et 2005 est l’acquisition par la Société de A&P Canada le 13 août 2005.  
Cette acquisition, dont le chiffre d’affaires était d’environ 4,6 milliards $, a contribué pour six semaines dans l’exercice 
2005 et pour l’exercice complet de 53 semaines en 2006. Le bénéfice net de 2007 a été de 276,6 millions $, en hausse  
de 9,3 % par rapport à l’exercice précédent. Le bénéfice net de 2006 a été de 253 millions $, en hausse de 32,9 %  
par rapport à celui de 2005 de 190,4 millions $. La hausse plus élevée du bénéfice net de 2006 par rapport à celle  
entre 2007 et 2006 s’explique principalement par la contribution de A&P Canada aux résultats de l’exercice complet 
de 53 semaines en 2006 comparativement à six semaines de contribution à l’exercice 2005. Le bénéfice net dilué par 
action de 2007 a été de 2,37 $, en hausse de 8,7 % par rapport à celui de l’exercice précédent. Celui de 2006 a été de 
2,18 $ comparativement à 1,92 $ en 2005, en hausse de 13,5 %. La hausse plus élevée du bénéfice net dilué par action 
de 2006 par rapport à celle entre 2007 et 2006 s’explique aussi par l’acquisition de A&P Canada à la fin de l’exercice 2005.

En 2007 et en 2006, nous avons enregistré des éléments non récurrents. Ces éléments étaient composés de charges 
d’intégration et de rationalisation de 30,5 millions $ avant impôts pour 2007 et de 28 millions $ avant impôts  
pour 2006, d’un gain sur disposition de placement de 10,5 millions $ avant impôts enregistré en 2006 ainsi que  
de réductions de charges d’impôts de 1,8 million $ en 2007 et de 5,5 millions $ en 2006. En excluant ces éléments,  
le bénéfice net ainsi ajusté (1) aurait été de 295 millions $ en 2007, soit 14,5 % de plus que le bénéfice net ajusté (1) de 
2006 de 257,6 millions $. Le bénéfice net dilué par action ajusté (1) de 2007 aurait été de 2,53 $ par rapport à 2,22 $  
en 2006, soit une hausse de 14 %.

Le rendement de l’avoir des actionnaires a été de 15,1 % en 2007, de 15,6 % en 2006 et de 16,1 % en 2005.  
Les dividendes versés ont été de 51,8 millions $ en 2007, de 47,5 millions $ en 2006 et de 38,9 millions $ en 2005 
représentant respectivement 20,5 %, 25 % et 23 % des bénéfices nets des exercices précédents. Les actifs totaux ont 
été de 4 273,9 millions $ en 2007, de 4 163,9 millions $ en 2006 et de 3 927,3 millions $ en 2005. La dette à long terme 
était de 1 038,9 millions $ en 2007, de 1 116,6 millions $ en 2006 et de 1 205 millions $ en 2005.
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Résultats d’exploitation
Chiffre d’affaires    Notre chiffre d’affaires a été de 10 644,6 millions $ en 2007 comparativement à  
10 944 millions $ en 2006, soit une baisse de 2,7 %. En excluant la 53e semaine de 2006, la baisse des ventes de 
produits de tabac et la perte liée à la disposition, au quatrième trimestre de 2006, d’une participation dans un 
grossiste en alimentation, le chiffre d’affaires de 2007 aurait augmenté de 2 % par rapport à celui de 2006.

Explications de la variation du chiffre d’affaires
							       Variation 
(en millions de dollars, sauf indication contraire)	 2007		  2006		  (%)

Chiffre d’affaires	 10 644,6 		  10 944,0 		  (2,7) 
53e semaine	 —		  (198,6)		  1,8  
Baisse des ventes de produits de tabac	 —		  (202,9)		  1,9  
Disposition d’une participation dans un grossiste en alimentation	 —		  (102,1)		  1,0 

Chiffre d’affaires ajusté (1) 	 10 644,6 		  10 440,4 		  2,0 

BÉNÉFICE AVANT INTÉRÊTS, IMPÔTS ET AMORTISSEMENT (BAIIA) (1)    Le bénéfice avant intérêts, impôts  
et amortissement pour l’exercice 2007 a été de 625,5 millions $, soit 5,9 % de notre chiffre d’affaires comparativement  
à 610,5 millions $ pour l’an passé ou 5,6 % du chiffre d’affaires. Notre quote-part dans Alimentation Couche-Tard a été 
de 25,3 millions $ pour l’exercice 2007 comparativement à 22,3 millions $ l’an passé.

Suite à l’acquisition de A&P Canada, nous avions élaboré un plan d’intégration et de rationalisation de nos activités. 
Ce plan était construit sur trois principaux axes, soit notre réseau de magasins, l’intégration de nos opérations ainsi 
que l’implantation de nos systèmes informatiques chez A&P Canada.

Ce plan d’intégration et de rationalisation, d’un montant initial prévu de 55 millions $ sur deux ans et qui a entraîné  
des coûts de 28 millions $ au cours de l’exercice 2006, a été révisé au cours de l’exercice 2007 afin d’intégrer davantage 
les opérations de Loeb Canada à celles de A&P Canada. Nous avons enregistré, en 2007, des coûts de 30,5 millions $.

Charges d’intégration et de rationalisation

(en millions de dollars)	 2007		  2006		  Total

Magasins	 8,4		  11,9		  20,3 
Intégration d’opérations	 10,6		  13,9		  24,5 
Implantation de systèmes informatiques	 11,5		  2,2		  13,7

	 		  30,5		  28,0		  58,5

En excluant ces éléments non récurrents, l’apport de la 53e semaine de l’exercice 2006 ainsi que notre quote-part 
dans Alimentation Couche-Tard, notre BAIIA de 2007 aurait été de 630,7 millions $ et de 5,9 % du chiffre d’affaires 
comparativement à 594,3 millions $ et de 5,5 % du chiffre d’affaires pour l’exercice précédent.

Malgré des marchés plus compétitifs, nous avons été en mesure d’améliorer nos marges brutes au cours  
de l’exercice 2007 par rapport à l’exercice précédent.

Nous avons réalisé, au cours de l’exercice 2007, des synergies de plus de 90 millions $, dépassant notre objectif de 
60 millions $ par année prévu lors de l’acquisition de A&P Canada. Ces synergies sont composées principalement 
de prix coûtants réduits pour nos marchandises achetées pour fins de revente.

(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28
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(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28

Ajustements au BAIIA
			   Exercice 2007 	

	
Exercice 2006

					     BAIIA			   BAIIA 
				    Chiffre	 / Chiffre		  Chiffre	 / Chiffre 
(en millions de dollars, sauf indication contraire)	 BAIIA	 d’affaires	 d’affaires %	 BAIIA	 d’affaires	 d’affaires %

BAIIA (1)	 625,5 		  10 644,6 		  5,9 		  610,5	  	 10 944,0 		  5,6 
Charges d’intégration  
	 et de rationalisation	 30,5	  	 —		  0,3 		  28,0 		  —		  0,2 
Gain sur disposition de placement	 —		  —		  —		  (10,5)		  —		  (0,1)

BAIIA ajusté (1)	 656,0 		  10 644,6	  	 6,2 		  628,0	  	 10 944,0 		  5,7 
Quote-part dans Alimentation  
	 Couche-Tard	 (25,3)		  —		  (0,3)		  (22,3)		  —		  (0,2) 
53e semaine	 —		  —		  —		  (11,4)		  (198,6)		  —

BAIIA ajusté excluant la quote-part  
	 et la 53e semaine	 630,7	  	 10 644,6 		  5,9 		  594,3 		  10 745,4 		  5,5 

INTÉRÊTS ET AMORTISSEMENT    La charge d’amortissement pour l’exercice 2007 a été de 165,7 millions $  
comparativement à 177,9 millions $ pour l’an passé. La diminution provient principalement de charges d’amortissement 
supplémentaires enregistrées au cours de l’exercice 2006, suite à la réévaluation de la vie utile de certains actifs.  
Les intérêts ont été de 61,6 millions $ pour l’exercice 2007 comparativement à 68,7 millions $ en 2006. Cette baisse 
provient principalement de la réduction de la dette de 79,9 millions $ effectuée au cours de l’exercice 2007. Le taux  
de financement moyen a été de 5,4 % pour l’exercice 2007, comparativement à 5 % pour l’exercice précédent.

IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES    La charge d’impôts a été de 125,2 millions $ pour l’exercice 2007 et représente  
un taux effectif de 31,4 % par rapport à une charge d’impôts de 107 millions $ en 2006 avec un taux de 29,4 %. Au 
cours des deux exercices, les autorités fiscales ont adopté des variations des taux d’imposition des grandes sociétés. 
Ces variations de taux ont entraîné des diminutions nettes de nos passifs d’impôts futurs ainsi que des diminutions 
équivalentes de nos charges d’impôts de 1,8 million $ en 2007 et de 5,5 millions $ pour 2006. En excluant ces réductions 
de charge d’impôts, les taux effectifs auraient été de 31,9 % pour l’exercice 2007 et de 30,9 % pour 2006.

BÉNÉFICE NET    Le bénéfice net pour l’exercice 2007 a été de 276,6 millions $ comparativement à 253 millions $  
l’an passé, soit une augmentation de 9,3 %. Le bénéfice net dilué par action a été de 2,37 $ par rapport à 2,18 $ l’an 
passé, soit une augmentation de 8,7 %. En excluant les charges d’intégration et de rationalisation de 30,5 millions $  
avant impôts pour 2007 et de 28 millions $ avant impôts pour 2006, de même que le gain sur disposition de 
placement de 10,5 millions $ avant impôts enregistré en 2006 ainsi que la réduction d’impôt de 1,8 million $ pour 2007  
et celle de 5,5 millions $ pour 2006, le bénéfice net ainsi ajusté (1) pour 2007 aurait été de 295 millions $, soit 14,5 %  
de plus que le bénéfice net ajusté (1) de l’an passé de 257,6 millions $. Le bénéfice net dilué par action ajusté (1) aurait 
été de 2,53 $ comparativement à 2,22 $ pour 2006, soit une augmentation de 14 %. En excluant l’effet de la 53e semaine  
de 2006, le bénéfice net ajusté (1) et le bénéfice net dilué par action ajusté (1) de 2007 ont augmenté respectivement  
de 17,4 % et de 17,1 %.

Ajustements au bénéfice net

			   Exercice 2007	 	 Exercice 2006	
	

Variation (%)

			   (en millions	 BPA dilué	 (en millions	 BPA dilué 
			   de dollars)	 (en dollars)	 de dollars)	 (en dollars)	 Bénéfice net	 BPA dilué

Bénéfice net	  276,6		  2,37		  253,0		  2,18		  9,3		  8,7	  
Charges d’intégration et de  
	 rationalisation nettes d’impôts	  20,2		   0,18		  18,7		  0,16 
Gain sur disposition  
	 de placement net d’impôts	 —		  —		  (8,6)		  (0,07) 
Diminution de la charge d’impôts	  (1,8)		  (0,02)		   (5,5)		  (0,05)

Bénéfice net ajusté (1)	  295,0		  2,53		  257,6		  2,22		  14,5		  14,0	  
53e semaine	 —		  —		   (6,4)		   (0,06)	

Bénéfice net ajusté (1) excluant  
	 la 53e semaine	  295,0		  2,53		  251,2		  2,16		  17,4		  17,1	
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Résumé des résultats trimestriels
			   2007		  2006		  Variation 
(en millions de dollars, sauf indication contraire)	 (52 semaines)		  (53 semaines)		  (%)

Chiffre d’affaires 
1er trim. (2)	 2 515,0		  2 521,7		  (0,3)   
2e trim. (2)	 2 356,2		  2 412,1		  (2,3)   
3e trim. (3)	 3 341,0		  3 336,7		  0,1   
4e trim. (4)	 2 432,4		  2 673,5		  (9,0)  

Exercice	 10 644,6		  10 944,0		  (2,7)  

Bénéfice net			    
1er trim. (2)	 67,9		  32,0		  112,2   
2e trim. (2)	 61,8		  57,0		  8,4   
3e trim. (3)	 89,3		  85,1		  4,9   
4e trim. (4)	 57,6		  78,9		  (27,0)

Exercice	 276,6		  253,0		  9,3

Bénéfice net ajusté (1)			    
1er trim. (2)	 71,6		  49,6		  44,4   
2e trim. (2)	 65,5		  58,7		  11,6   
3e trim. (3)	 91,1		  78,3		  16,3   
4e trim. (4)	 66,8		  71,0		  (5,9)

Exercice	 295,0		  257,6		  14,5  

Bénéfice net dilué par action (en dollars) 
1er trim. (2)	 0,58		  0,28		  107,1 
2e trim. (2)	 0,53		  0,49		  8,2 
3e trim. (3)	 0,77		  0,73		  5,5 
4e trim. (4)	 0,49		  0,68		  (27,9)

Exercice	 2,37		  2,18		  8,7

Bénéfice net dilué par action ajusté (1) (en dollars) 
1er trim. (2)	 0,62		  0,43		  44,2  
2e trim. (2)	 0,56		  0,50		  12,0  
3e trim. (3)	 0,78		  0,68		  14,7   
4e trim. (4)	 0,57		  0,61		  (6,6)  

Exercice	 2,53		  2,22		  14,0  

(2)  12 semaines 
(3)  16 semaines 
(4)  12 semaines pour 2007 et 13 semaines pour 2006

Les variations de nos résultats des quatre derniers trimestres s’expliquent principalement par l’effet de notre plan 
d’intégration au cours de ces trimestres ainsi que par la réalisation de nos synergies.

Les chiffres d’affaires des trimestres de 2007 par rapport à ceux de 2006 ont été affectés par la baisse des ventes 
de produits de tabac, la perte de ventes liée à la disposition au quatrième trimestre de 2006 d’une participation 
dans un grossiste en alimentation, le décalage de la semaine de Noël du deuxième trimestre en 2006 au premier 
trimestre en 2007 et l’effet de la 53e semaine en 2006. En excluant ces éléments, les chiffres d’affaires des premier, 
deuxième, troisième et quatrième trimestres de 2007 auraient été en augmentation de 0,6 %, de 3 %, de 3,2 % et de 
0,7 % respectivement par rapport à ceux de 2006.

Les bénéfices nets et les bénéfices nets dilués par action des quatre derniers trimestres ont été affectés entre autres 
par les charges d’intégration et de rationalisation liées à l’acquisition de A&P Canada, un gain sur disposition de 
placement et des variations de charges d’impôts liées à des annonces des gouvernements de fluctuations des taux 
d’impôts des grandes corporations.

(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28
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En excluant ces éléments non récurrents, les augmentations du bénéfice net ajusté (1) et du bénéfice net dilué  
par action ajusté (1) des premier, deuxième et troisième trimestres de 2007 par rapport à ceux de 2006 s’expliquent 
principalement par une mise en marché plus efficace et des synergies supplémentaires.

En excluant l’apport de la 53e semaine de 2006, le bénéfice net ajusté (1) et le bénéfice net dilué par action ajusté (1) du  
quatrième trimestre de 2007 sont à la hausse par rapport à ceux du trimestre correspondant de l’exercice précédent.

			   2007	 	 2006

(en millions de dollars)	 T1	 T2	 T3	 T4	 Exercice	 T1	 T2	 T3	 T4	 Exercice

Bénéfice net	 67,9 	 61,8 	 89,3 	 57,6 	 276,6 	 32,0 	 57,0 	 85,1 	 78,9 	 253,0  
Charges d’intégration  
	 et de rationalisation  
	 nettes d’impôts	 3,7 	 3,7 	 3,6 	 9,2 	 20,2 	 12,3 	 1,7 	 2,6 	 2,1 	 18,7 
Gain sur disposition  
	 de placement net d’impôts	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 (8,6)	 (8,6) 
(Diminution) augmentation 
	 de la charge d’impôts	 —	 —	 (1,8)	 —	 (1,8)	 5,3 	 —	 (9,4)	 (1,4)	 (5,5)

Bénéfice net ajusté (1)	 71,6 	 65,5 	 91,1 	 66,8 	 295,0 	 49,6 	 58,7 	 78,3 	 71,0 	 257,6 
53e semaine	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 (6,4)	 (6,4)

Bénéfice net ajusté (1)  
	 excluant la 53e semaine	 71,6 	 65,5 	 91,1 	 66,8 	 295,0 	 49,6 	 58,7 	 78,3 	 64,6 	 251,2 

			   2007	 	 2006

(en dollars)	 T1	 T2	 T3	 T4	 Exercice	 T1	 T2	 T3	 T4	 Exercice

Bénéfice net dilué par action	  0,58    	  0,53    	  0,77    	  0,49    	  2,37    	  0,28    	  0,49    	  0,73    	  0,68    	  2,18     
Charges d’intégration et  
	 de rationalisation nettes  
	 d’impôts par action	  0,04    	  0,03    	  0,03    	  0,08    	  0,18    	  0,10    	  0,01    	  0,03    	  0,02    	  0,16    
Gain sur disposition  
	 de placement net 
	 d’impôts par action	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 —	  (0,07)   	  (0,07) 
(Diminution) augmentation  
	 de la charge d’impôts  
	 par action	 —	 —	  (0,02)   	 — 	  (0,02)   	  0,05    	  — 	  (0,08)   	  (0,02)   	  (0,05)   

Bénéfice net dilué  
	 par action ajusté (1)	  0,62    	  0,56    	  0,78    	  0,57    	  2,53    	  0,43    	  0,50    	  0,68    	  0,61    	  2,22     
53e semaine	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 —	 — 	  (0,06)   	  (0,06)   

Bénéfice net dilué  
	 par action ajusté (1)  
	 excluant la 53e semaine	  0,62    	  0,56    	  0,78    	  0,57    	  2,53    	  0,43    	  0,50    	  0,68    	  0,55    	  2,16    

Situation financière
Notre situation financière à la fin de l’exercice 2007 était très saine. Nous avions au 29 septembre 2007 de la 
trésorerie et des équivalents de trésorerie de 100,5 millions $. La marge de crédit autorisée de 400 millions $ n’était 
pas utilisée. Notre pourcentage de dette à long terme sur le total combiné de la dette à long terme et de l’avoir des 
actionnaires (dette à long terme/capital total) était de 35 %.

(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28
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(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28

Nos principales dettes à long terme à la fin de l’exercice 2007 se présentaient ainsi :

			   Taux d’intérêt	 Solde		  Échéance 
		  			   (en millions de dollars)

Facilité de crédit A	 Taux qui fluctuent selon les variations  
				    des taux des acceptations bancaires	 394,5		  15 août 2012 
Billets à moyen terme Série A	 Taux fixe à 4,98 %	 200,0		  15 octobre 2015 
Billets à moyen terme Série B	 Taux fixe à 5,97 %	 400,0		  15 octobre 2035

Nous avions également à la fin de l’exercice des contrats d’échange de taux d’intérêt sur un montant nominal total 
de 150 millions $ de la facilité de crédit A. Ces contrats permettent l’échange des paiements d’intérêts variables 
par des paiements d’intérêts fixes selon les conditions suivantes :

Taux fixes	 	 	 Montant nominal		  Échéance 
		  			   (en millions de dollars)

3,9480 %			   50		  23 novembre 2008 
3,9820 %			   50		  16 décembre 2009 
4,0425 %			   50		  16 décembre 2010

Ainsi, en considérant les contrats d’échange, nous avions à la fin de l’exercice l’équivalent de 750 millions $ de dettes 
à long terme à taux fixes variant de 4,3980 % à 5,97 % et 244,5 millions $ à taux variables fluctuant selon les variations 
des taux des acceptations bancaires.

Nos principaux ratios financiers se présentaient ainsi :

			   Au 29 septembre	 Au 30 septembre 
			   2007	 2006

Structure financière 
	 Dette à long terme (en millions de dollars)	 1 038,9		  1 116,6 
	 Avoir des actionnaires (en millions de dollars)	 1 932,3		  1 723,8 
	 Dette à long terme/capital total (%)	 35,0		  39,3
 

			   2007	 	 2006

Résultats 
	 BAIIA (1)/Intérêts (fois)	 10,2		  8,9

CAPITAL-ACTIONS    

			   Actions subalternes		  Actions 
			   catégorie A	 	 catégorie B

(en milliers)	 2007		  2006		  2007		  2006

Solde au début de l’exercice	 113 852		  113 504		  880		  923 
Émission d’actions	  659		  377		  —		  — 
Rachat d’actions	  (822)		  —		  —		  — 
Conversion d’actions	  76		  43		   (76)		  (43) 
Acquisition d’actions autodétenues	  (82)		  (72)		  —		  —

Solde à la fin de l’exercice	  113 683		  113 852		  804		  880

Solde au 30 novembre 2007 et au 1er décembre 2006	 112 215 	  	 114 052		  772 	  	 858
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RÉGIME D’OPTIONS D’ACHAT D’ACTIONS    
		  	  Au 30 novembre	 Au 29 septembre	 Au 30 septembre  
			   2007	 2007	 2006

Options d’achat d’actions (en milliers)	 3 709		  3 738 		  4 233  
Prix d’exercice (en dollars)	 11,80 à 39,17		 11,80 à 39,17		  8,73 à 33,87 
Prix d’exercice moyen pondéré (en dollars)	 22,31		  22,40 		  20,85  

RÉGIME D’UNITÉS D’ACTIONS AU RENDEMENT    
			   Au 30 novembre	 Au 29 septembre	 Au 30 septembre  
			   2007	 2007	 2006

Unités d’actions au rendement (en milliers)	 146		  124 		  48  
Échéance moyenne pondérée (en mois)	 21		  22 		  30  

PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS    Avec son programme de rachat d’actions, la Société s’est dotée d’une 
option supplémentaire pour utiliser les liquidités excédentaires. Ainsi, nous pouvons décider, dans le meilleur intérêt 
des actionnaires, de rembourser la dette ou de racheter des actions de la Société. La Société pouvait ainsi racheter, 
dans le cours normal de ses activités entre le 5 septembre 2006 et le 4 septembre 2007, jusqu’à concurrence de  
3 millions de ses actions subalternes catégorie A représentant approximativement 2,6 % de ses actions émises et  
en circulation dans le public en date du 7 août 2006. Le programme de rachat d’actions a été renouvelé et permettra 
à la Société d’acheter, dans le cours normal de ses activités entre le 5 septembre 2007 et le 4 septembre 2008, jusqu’à 
concurrence de 4 millions de ses actions subalternes catégorie A représentant approximativement 3,5 % de ses 
actions émises et en circulation dans le public le 8 août 2007 à la fermeture de la Bourse de Toronto. Les achats 
s’effectueront au prix du marché par l’entremise de cette bourse et conformément à ses règles et politiques. Les 
actions subalternes catégorie A ainsi achetées seront annulées. Au cours de l’exercice 2007, la Société a racheté  
dans le cours normal de ses activités 822 300 de ses actions subalternes catégorie A, pour une considération totale  
de 28,9 millions $, à un prix moyen de 35,23 $.

POLITIQUE DE DIVIDENDES    La politique de dividendes de la Société consiste à verser un dividende annuel 
total représentant environ 20 % du bénéfice net avant les éléments extraordinaires de l’exercice précédent. Pour une 
treizième année consécutive, la Société a versé à ses actionnaires des dividendes trimestriels. Le dividende annuel 
est en hausse de 8,4 % et s’est élevé à 0,45 $ par action comparativement à 0,415 $ en 2006 pour un montant total  
de 51,8 millions $ en 2007 comparativement à 47,5 millions $ en 2006, soit une hausse de 9,1 %. Les dividendes versés 
en 2007 représentaient 20,5 % du bénéfice net de l’exercice précédent, comparativement à 25 % en 2006.

OPÉRATIONS BOURSIÈRES    La valeur de l’action de METRO s’est maintenue dans une fourchette de 33,23 $ à 
41,78 $ au cours de l’exercice 2007 (28,47 $ à 36,00 $ en 2006). Durant cette période, le nombre d’actions négociées à 
la Bourse de Toronto a été de 56,1 millions (41,7 millions en 2006). Le cours de clôture du vendredi 28 septembre 2007 
était de 35,00 $ comparativement à 33,60 $ à la fin de l’exercice 2006. Depuis la fin de l’exercice, l’action de METRO 
s’est maintenue dans une fourchette de 26,15 $ à 35,85 $. Le cours de clôture du 30 novembre 2007 était de 29,00 $. 
L’action de METRO a connu une croissance soutenue au cours des 17 dernières années, affichant une croissance 
supérieure à l’indice S&P/TSX et à l’indice sectoriel de l’industrie alimentaire.

* �100 $ investis le  
30 septembre 1990  
en actions incluant  
le réinvestissement des 
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Situation de trésorerie
ACTIVITÉS D’EXPLOITATION    Les activités d’exploitation ont généré des fonds de 363,3 millions $ pour 
l’exercice 2007 comparativement à 392 millions $ pour l’an passé. La diminution des fonds provient principalement 
de la variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement liés à l’exploitation.

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT    Les activités d’investissement ont nécessité des fonds de 258,9 millions $  
pour l’exercice 2007 comparativement à 181,9 millions $ pour l’an dernier. Cette augmentation d’utilisation de fonds 
s’explique principalement par des acquisitions d’immobilisations corporelles plus importantes liées à plus de projets 
de nouveaux magasins, d’agrandissements et de rénovations. En 2007, nous avons acquis des immobilisations 
corporelles totalisant 229,7 millions $ comparativement à 170,7 millions $ en 2006.

Nous avons investi avec les détaillants 342,8 millions $ au cours de l’exercice 2007, pour une augmentation brute 
de 858 000 pieds carrés ou 4,6 % de notre réseau de détail, et une augmentation nette de 178 000 pieds carrés. 
Des ouvertures de 15 nouveaux magasins ont été complétées ainsi que des agrandissements et des rénovations 
majeures dans 53 magasins. 

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT    Les activités de financement ont nécessité des fonds de 169,6 millions $ pour  
l’exercice 2007 comparativement à une utilisation de fonds de 138,2 millions $ pour 2006. Cette augmentation d’utilisation  
de fonds s’explique principalement par des rachats d’actions de 28,9 millions $ en 2007 contre aucun en 2006.

Sources de financement
Nos activités d’exploitation ont permis de générer des flux de trésorerie de 363,3 millions $ en 2007. Ces sommes ont  
été suffisantes pour financer nos activités d’investissement, dont des acquisitions de 273,3 millions $ d’immobilisations 
corporelles et d’actifs incorporels.

À la fin de l’exercice 2007, notre situation financière était composée principalement de trésorerie et d’équivalents 
de trésorerie de 100,5 millions $, d’une facilité de crédit rotative de 400 millions $ non utilisée, d’une facilité  
de crédit A de 394,5 millions $ et de billets à moyen terme de 200 millions $ au taux de 4,98 % échéant en 2015  
et de 400 millions $ au taux de 5,97 % échéant en 2035.

Nous croyons que les flux de trésorerie liés à nos activités d’exploitation de l’an prochain devraient être suffisants 
pour couvrir entièrement nos besoins de fonds liés à nos activités d’investissement et de financement, dont nos 
investissements en immobilisations et en actifs incorporels de l’ordre de 300 millions $.

Obligations contractuelles
(en millions de dollars)			   Obligations		  Obligations 
				    en vertu	 Obligations	 en vertu	 Obligations			 
Paiements			   de contrats	 en vertu	 de contrats	 en vertu 
exigibles 		  Billets à	 de location-	 de contrats	 de location-	  de baux/ 
par exercice	 Emprunts	 moyen terme	 acquisition	 de service	 exploitation	 sous-baux (1)	 Total

2008		  1,4		  33,8		   7,7		  82,7		  144,2		  35,3		  305,1 
2009		  1,2		  33,8		  7,2		  80,3		  140,3		  33,1		  295,9 
2010		  0,9		  33,8		  6,5		  42,7		   127,0		  30,6		  241,5 
2011		  0,4		  33,8		  5,2		  14,8		  113,8		  28,5		  196,5 
2012		  394,7		  33,8		  5,2		  0,1		  104,1		  26,6		  564,5 
2013 et suivants	  6,6		  1 179,2		  34,7		  —		  613,0		  207,6		  2 041,1    

			   405,2		  1 348,2		  66,5		  220,6		  1 242,4		  361,7		  3 644,6    

(1)	 La Société s’est engagée, par des baux s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2031, à louer des locaux qu’elle  
	 sous-loue à des clients, et ce, généralement aux mêmes conditions
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Instruments financiers dérivés
La Société s’est dotée d’une politique de gestion des risques financiers, approuvée par son conseil d’administration 
en décembre 2005, spécifiant les lignes directrices liées à l’utilisation des instruments financiers dérivés. Ainsi, 
ces lignes directrices interdisent à la Société d’avoir recours à des instruments financiers dérivés à des fins de 
spéculation. En 2007, la Société utilisait des instruments financiers dérivés tels que décrits aux notes 2, 3 et 22 des 
états financiers consolidés.

Opérations entre apparentés
Nous avons effectué des opérations avec des entreprises contrôlées par des membres du conseil d’administration 
qui sont Mme Maryse Labonté, M. Serge Ferland ainsi que M. Jacques Chevrefils qui était membre du conseil 
d’administration jusqu’à l’assemblée générale annuelle du 24 janvier 2006. Dans le cours normal de nos affaires, 
des ventes sont faites aux magasins dont ces apparentés sont propriétaires. Nous avons également fait des ventes 
à une société qui était affiliée jusqu’en août 2006 et encouru des frais de service de systèmes informatiques fournis 
par A&P US. La note 20 fournit de plus amples informations sur ces opérations.

Quatrième trimestre
			   2007		  2006		  Variation 
(en millions de dollars, sauf indication contraire)	 (12 semaines)		  (13 semaines)		  (%)

Chiffre d’affaires	 2 432,4 		  2 673,5 		  (9,0) 
Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement (1)	 134,9 		  170,1 		  (20,7) 
Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement ajusté (1)	 149,0 		  162,8 		  (8,5) 
Bénéfice net	 57,6 		  78,9 		  (27,0) 
Bénéfice net ajusté (1)	 66,8 		  71,0 		  (5,9) 
Bénéfice net dilué par action (en dollars)	 0,49 		  0,68 		  (27,9) 
Bénéfice net dilué par action ajusté (1) (en dollars)	 0,57	  	 0,61 		  (6,6) 
Flux de trésorerie liés aux : 
	 Activités d’exploitation	 44,8 		  72,5 		  — 
	 Activités d’investissement	 (70,6)		  (53,2)		  — 
	 Activités de financement	 (120,7)		  (112,0)		  —

CHIFFRE D’AFFAIRES    Le chiffre d’affaires a atteint 2 432,4 millions $ au quatrième trimestre de 2007 
comparativement à 2 673,5 millions $ au trimestre correspondant de l’exercice précédent, soit une baisse de 9 %.  
En excluant la 53e semaine de 2006, la baisse des ventes de produits de tabac et la perte de ventes liée à la 
disposition au quatrième trimestre de 2006 d’une participation dans un grossiste en alimentation, l’augmentation 
du chiffre d’affaires aurait été de 0,7 %. L’augmentation du chiffre d’affaires des magasins comparables a été de  
0,2 % au quatrième trimestre.

Explications de la variation du chiffre d’affaires

			   2007		  2006		  Variation 
(en millions de dollars, sauf indication contraire)	 (12 semaines)		  (13 semaines)		  (%)

Chiffre d’affaires	 2 432,4 		  2 673,5 		  (9,0) 
53e semaine	 —		  (198,6)		  7,3  
Baisse des ventes de produits de tabac	 —		  (41,0)		  1,7  
Disposition d’une participation dans un grossiste en alimentation	 —		  (17,5)		  0,7 

Chiffre d’affaires ajusté (1) 	 2 432,4 		  2 416,4 		  0,7 

			 

(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28



27    rapport annuel 2007

BÉNÉFICE AVANT INTÉRÊTS, IMPÔTS ET AMORTISSEMENT (BAIIA)(1)    Le BAIIA pour le quatrième trimestre 
de 2007 a été de 134,9 millions $ comparativement à 170,1 millions $ pour le même trimestre de l’exercice précédent. 
Nous avons enregistré des charges d’intégration et de rationalisation de 14,1 millions $ au quatrième trimestre de 2007  
et de 3,2 millions $ pour celui de 2006. Nous avons aussi réalisé au quatrième trimestre de 2006 un gain sur disposition  
de placement de 10,5 millions $ avant impôts. Notre quote-part dans Alimentation Couche-Tard a été, au quatrième  
trimestre de 2007, de 7,6 millions $ comparativement à 5,2 millions $ en 2006.

En excluant ces éléments non récurrents, l’apport de la 53e semaine au BAIIA du quatrième trimestre de 2006 ainsi 
que notre quote-part dans Alimentation Couche-Tard, notre BAIIA aurait été de 141,4 millions $ et de 5,8 % du 
chiffre d’affaires pour le quatrième trimestre de 2007 comparativement à 146,2 millions $ et 5,9 % pour celui de 2006.  
Malgré des marchés plus compétitifs, nous avons maintenu, au quatrième trimestre, des niveaux de marge brute 
similaires à ceux du trimestre correspondant de l’exercice précédent.

AMORTISSEMENT ET INTÉRÊTS    Les charges d’amortissement pour le quatrième trimestre de 2007 ont été 
de 39,7 millions $ comparativement à 42,7 millions $ pour le trimestre correspondant de l’an passé. Cette baisse 
provient principalement de charges d’amortissement supplémentaires enregistrées au cours de 2006 suite à  
la réévaluation de la vie utile de certains actifs. Les intérêts ont été de 14 millions $ au quatrième trimestre et  
de 15,7 millions $ au trimestre correspondant de l’an passé.

IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES    Les charges d’impôts ont été de 26,1 millions $ au quatrième trimestre de 
l’exercice 2007 avec un taux d’imposition de 32,1 %. Pour le quatrième trimestre de 2006, la charge d’impôts a été 
de 32,7 millions $ avec un taux d’imposition de 29,3 %. Au cours de 2007, le gouvernement du Canada a complété des  
étapes de son processus d’approbation de son budget qui prévoyait, entre autres, une réduction du taux d’imposition 
pour les grandes sociétés de 0,5 % au 1er janvier 2011.

Au cours du quatrième trimestre de 2006, nous avons complété la répartition du prix d’achat de A&P Canada 
dont notamment la valeur des actifs et passifs d’impôts futurs. Les baisses du taux d’imposition pour les grandes 
sociétés annoncées par le gouvernement du Canada au cours de 2006 ont entraîné un ajustement des actifs et 
passifs d’impôts futurs définis par la répartition finale du prix d’achat de A&P Canada ainsi qu’une diminution 
équivalente de nos charges d’impôts de 1,4 million $ pour le quatrième trimestre de 2006. 

En excluant toutes ces variations supplémentaires de charges d’impôts, le taux effectif aurait été de 32,1 % pour  
le quatrième trimestre de 2007 comparativement à 30,5 % pour le quatrième trimestre de 2006.

BÉNÉFICE NET    Le bénéfice net pour le quatrième trimestre de 2007 a été de 57,6 millions $ comparativement 
à 78,9 millions $ pour le trimestre correspondant de l’an passé. Le bénéfice net dilué par action a été de 0,49 $ 
par rapport à 0,68 $ l’an passé. En excluant les charges d’intégration et de rationalisation de 14,1 millions $ avant 
impôts pour le quatrième trimestre de 2007 et de 3,2 millions $ avant impôts pour le trimestre correspondant de 2006  
ainsi que la réduction d’impôt de 1,4 million $ au trimestre correspondant de 2006, le gain sur disposition de placement  
de 10,5 millions $ avant impôts enregistré au quatrième trimestre de 2006, le bénéfice net ainsi ajusté (1) pour le 
quatrième trimestre aurait été de 66,8 millions $ comparativement à 71 millions $ pour le quatrième trimestre 
correspondant de l’an passé. Le bénéfice net dilué par action ajusté (1) aurait été de 0,57 $ comparativement à  
0,61 $ pour le trimestre correspondant de 2006. En excluant l’effet de la 53e semaine de 2006 estimé à 6,4 millions $,  
le bénéfice net ajusté (1) et le bénéfice net dilué par action ajusté (1) du quatrième trimestre de 2007 ont augmenté 
respectivement de 3,4 % et de 3,6 %.

(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28
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Ajustements au bénéfice net								      

			   4e trimestre 2007	 	 4e trimestre 2006	
	

Variation (%)

			   (en millions	 BPA dilué	 (en millions	 BPA dilué 
			   de dollars)	 (en dollars)	 de dollars)	 (en dollars)	 Bénéfice net	 BPA dilué

Bénéfice net	 57,6		  0,49		  78,9		  0,68		  (27,0)		  (27,9) 
Charges d’intégration et de  
	 rationalisation nettes d’impôts	 9,2		  0,08		  2,1		  0,02 
Gain sur disposition  
	 de placement net d’impôts	 —		  —		  (8,6)	  	  (0,07) 
Diminution de la charge d’impôts	 —		  —		  (1,4)	  	 (0,02)

Bénéfice net ajusté (1) 	 66,8		  0,57		  71,0	  	 0,61		  (5,9)		  (6,6) 
53e semaine	 —		  —		  (6,4)	  	  (0,06)

Bénéfice net ajusté (1) excluant  
	 la 53e semaine 	  66,8	  	  0,57		   64,6	  	  0,55		  3,4		  3,6 

(1)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » ci-dessous

Situation de trésorerie    

Activités d’exploitation    Les activités d’exploitation ont généré des fonds de 44,8 millions $ au quatrième trimestre 
de 2007 comparativement à 72,5 millions $ au trimestre correspondant de 2006. La variation des flux monétaires 
générés au quatrième trimestre par rapport à celle du trimestre correspondant de 2006 s’explique principalement 
par des variations d’éléments hors caisse du fonds de roulement liées à l’exploitation. 

Activités d’investissement    Les activités d’investissement ont nécessité des fonds de 70,6 millions $ au quatrième 
trimestre de 2007 comparativement à 53,2 millions $ au trimestre correspondant de 2006. Cette variation d’utilisation 
de fonds provient principalement d’une entrée de fonds en 2006 liée à la disposition d’un placement.

Activités de financement    Les activités de financement ont nécessité des fonds de 120,7 millions $ au quatrième 
trimestre de 2007 comparativement à des utilisations de fonds de 112 millions $ pour le quatrième trimestre de 2006. 
Cette augmentation d’utilisation de fonds s’explique principalement par des rachats d’actions de 28,4 millions $ en 2007 
contre aucun en 2006.

Mesures non conformes aux PCGR
En plus de fournir des mesures du chiffre d’affaires et du bénéfice selon les principes comptables généralement 
reconnus du Canada (PCGR), nous avons inclus certaines mesures du chiffre d’affaires et du bénéfice non conformes 
aux PCGR. Ces mesures sont présentées à titre d’information relative, elles n’ont pas de sens normalisé par les PCGR 
et elles ne peuvent pas être comparées à des mesures du même type présentées par d’autres sociétés publiques.

Chiffre d’affaires ajusté    Le chiffre d’affaires ajusté est une mesure du chiffre d’affaires excluant 
les éléments non récurrents. Nous sommes d’avis que les lecteurs d’états financiers seront mieux informés du 
chiffre d’affaires de la période courante et correspondante en présentant le chiffre d’affaires sans les éléments non 
récurrents. Ainsi, les lecteurs d’états financiers seront en mesure de mieux évaluer la performance de la Société.

Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement (BAIIA)    Le BAIIA est une mesure du bénéfice 
excluant la charge d’intérêts, les impôts et l’amortissement. Nous sommes d’avis que le BAIIA est une mesure 
couramment utilisée par les lecteurs d’états financiers afin d’évaluer la capacité d’une entreprise de générer  
des liquidités à partir de ses activités et d’acquitter ses charges financières.

BAIIA ajusté, bénéfice net ajusté et bénéfice net dilué par action ajusté    Le BAIIA ajusté,  
le bénéfice net ajusté et le bénéfice net dilué par action ajusté sont des mesures du bénéfice excluant les éléments 
non récurrents. Nous sommes d’avis que les lecteurs d’états financiers seront mieux informés des résultats de la période 
courante et correspondante en présentant les résultats sans les éléments non récurrents. Ainsi, les lecteurs d’états 
financiers seront en mesure de mieux évaluer la performance de la Société et de juger de ses perspectives d’avenir.
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Principales estimations comptables
Notre rapport de gestion est fondé sur nos états financiers consolidés, que nous avons préparés conformément 
aux PCGR, et présenté en dollars canadiens, notre unité de mesure. La préparation et la présentation des états 
financiers consolidés ainsi que les autres informations financières contenues dans le rapport de gestion impliquent 
un choix judicieux de principes et méthodes comptables appropriés dont l’application nécessite de faire des 
estimations et de formuler des jugements éclairés. Nos estimations sont fondées sur des hypothèses que nous croyons 
être raisonnables comme, par exemple, nos hypothèses fondées sur des expériences passées. Ces estimations 
constituent la base de nos jugements relatifs à la valeur comptable d’actifs et de passifs qui ne sont pas facilement 
disponibles par voie d’autres sources. L’utilisation d’estimations différentes pourrait avoir entraîné des montants 
différents de ceux qui sont présentés. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations.

Stocks    Nos stocks en entrepôt sont évalués au moindre du coût et de la valeur de réalisation nette, le coût 
étant déterminé selon le coût moyen net de certaines contreparties reçues de fournisseurs. Les stocks en magasins 
sont évalués selon le prix de détail diminué de la marge bénéficiaire brute et de certaines contreparties reçues de 
fournisseurs. L’établissement des marges bénéficiaires brutes demande, de la part de la direction, des jugements et  
des estimations qui pourraient avoir une incidence sur l’évaluation des stocks au bilan et sur les résultats d’exploitation.

Immobilisations corporelles et actifs incorporels à durée de vie limitée    Les immobilisations  
corporelles et les actifs incorporels à durée de vie limitée sont comptabilisés au coût. Ils sont amortis linéairement 
sur leur durée de vie utile estimative, ce qui représente la période pendant laquelle nous estimons que l’actif 
contribuera aux flux de trésorerie futurs de la Société. L’utilisation d’hypothèses différentes sur la durée de vie  
utile pourrait donner lieu à des valeurs comptables différentes pour ces actifs et pour la charge d’amortissement.

Actifs incorporels à durée de vie indéfinie    Un actif incorporel à durée de vie indéfinie doit être 
soumis à un test de dépréciation annuellement, ou plus fréquemment si des événements ou des changements 
de situation indiquent que l’actif pourrait avoir subi une baisse de valeur. Lorsque la valeur comptable de l’actif 
incorporel excède sa juste valeur, une perte de valeur doit être constatée aux résultats pour un montant égal à 
l’excédent. L’utilisation d’hypothèses différentes pour estimer la juste valeur pourrait donner lieu à des valeurs 
différentes et, en conséquence, à des valeurs comptables différentes pour ces actifs et ainsi affecter les résultats 
d’exploitation.

Écarts d’acquisition    Les écarts d’acquisition représentent l’excédent du prix d’acquisition par rapport 
à la juste valeur des actifs nets acquis. Les écarts d’acquisition sont soumis à un test de dépréciation annuel, ou 
plus fréquemment si des événements ou des changements de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une 
baisse de valeur. Le test de dépréciation vise d’abord à comparer la juste valeur de l’unité d’exploitation à laquelle 
se rattache l’écart d’acquisition à sa valeur comptable. Lors de l’application de la méthode de la capitalisation du 
bénéfice caractéristique, nous utilisons des estimations et des hypothèses concernant le taux d’actualisation et le 
bénéfice caractéristique de manière à établir la juste valeur de nos unités d’exploitation. L’utilisation d’hypothèses 
différentes lors de l’application de la méthode de la capitalisation du bénéfice caractéristique pourrait donner 
lieu à des justes valeurs différentes et, en conséquence, à des valeurs comptables différentes pour les écarts 
d’acquisition et ainsi affecter les résultats d’exploitation.

Dépréciation d’actifs à long terme    Les actifs à long terme (à l’exclusion des écarts d’acquisition  
et des actifs incorporels à durée de vie indéfinie) sont soumis à un test de dépréciation lorsque des événements 
ou des changements de situation indiquent que la valeur comptable d’un actif pourrait ne pas être recouvrable. 
Lorsque la valeur comptable de l’actif est supérieure aux flux de trésorerie nets futurs non actualisés directement 
associés à son utilisation et à sa cession éventuelle, une perte de valeur doit être estimée, soit l’excédent de la valeur  
comptable de l’actif sur sa juste valeur. Pour estimer la juste valeur, nous utilisons la méthode de l’actualisation 
des flux de trésorerie futurs, qui requiert des estimations et des hypothèses concernant le taux d’actualisation et 
les flux de trésorerie futurs. L’utilisation d’hypothèses différentes lors de l’application de la méthode d’actualisation 
des flux de trésorerie futurs pourrait donner lieu à des justes valeurs différentes et, en conséquence, à des valeurs 
comptables différentes pour les actifs à long terme et les résultats d’exploitation.
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Avantages sociaux futurs    La Société offre plusieurs régimes à prestations déterminées et à cotisations 
déterminées qui garantissent à la plupart de ses participants le paiement de prestations de retraite, d’avantages 
complémentaires de retraite et d’autres avantages postérieurs à l’emploi. Le coût des prestations de retraite et 
des avantages complémentaires de retraite gagnés par les participants est établi par calculs actuariels selon la 
méthode de répartition des prestations au prorata des services. Cette méthode est fondée sur les hypothèses les 
plus probables de la direction concernant le rendement prévu des actifs des régimes, la progression des salaires, 
l’âge de départ à la retraite des participants et les coûts prévus des soins de santé. L’utilisation d’hypothèses 
différentes pourrait générer des valeurs comptables différentes pour les prestations constituées et ainsi affecter  
la charge au titre des régimes à prestations déterminées.

Rémunération et autres paiements à base d’actions    Une charge de rémunération liée à l’attribution  
d’options d’achat d’actions est calculée, selon la méthode fondée sur la juste valeur, à l’aide du modèle d’évaluation  
Black & Scholes et doit être constatée pour toutes les attributions depuis le 29 septembre 2002. Nous utilisons des 
estimations et des hypothèses concernant le taux d’intérêt sans risque, la durée prévue, la volatilité prévue et le 
taux de dividende prévu de manière à établir la juste valeur des options. L’utilisation d’hypothèses différentes 
pourrait affecter la charge de rémunération à l’état des résultats.

Impôts sur les bénéfices    Les impôts sur les bénéfices sont calculés selon la méthode du passif fiscal.  
Selon cette méthode, des actifs et des passifs d’impôts futurs sont constatés au titre des impôts estimatifs à recouvrer  
ou à payer auxquels donneraient lieu la réalisation des actifs ou le règlement des passifs à leur valeur comptable.  
Les actifs et passifs d’impôts futurs sont évalués d’après l’estimation de la direction des taux d’imposition pratiquement 
en vigueur pour les exercices au cours desquels il est prévu que les écarts temporaires se résorberont. Ainsi, 
l’établissement de la charge d’impôt et des impôts futurs exige l’utilisation d’estimations, d’hypothèses et l’application  
du jugement qui, utilisés différemment, pourraient générer des valeurs comptables différentes pour les impôts futurs  
au bilan et ainsi affecter la charge d’impôt à l’état des résultats.

Instruments financiers    La trésorerie et les équivalents de trésorerie, les placements dans des sociétés 
et les instruments financiers dérivés sont évalués à la juste valeur. Les gains/pertes résultant de la réévaluation 
à la fin de chaque période sont enregistrés au résultat net pour la trésorerie et les équivalents de trésorerie 
et au résultat étendu pour les placements dans des sociétés et les instruments financiers dérivés. L’utilisation 
d’hypothèses différentes pour évaluer la juste valeur pourrait entraîner des valeurs comptables différentes et  
ainsi affecter l’état des résultats ou l’état des résultats étendus, selon le cas.

Nouvelles conventions comptables 
ADOPTÉES EN 2007

Résultat étendu, instruments financiers et couvertures    Au cours du premier trimestre de 2007,  
la Société a adopté les recommandations des nouvelles normes comptables suivantes, publiées par l’Institut 
Canadien des Comptables Agréés (ICCA) :

Le chapitre 1530 « Résultat étendu » introduit un nouvel état financier correspondant à la variation de l’actif net 
d’une entreprise découlant d’opérations, d’événements et de circonstances sans rapport avec les actionnaires.

Le chapitre 3855 « Instruments financiers – comptabilisation et évaluation » établit les normes de comptabilisation 
et d’évaluation des instruments financiers, soit les actifs et les passifs financiers ainsi que les dérivés.

Cette nouvelle norme définit la comptabilisation des instruments financiers selon leur classification. Les variations 
entre les évaluations subséquentes sont enregistrées au résultat net ou au résultat étendu selon la classification 
des instruments financiers.

La Société a effectué le classement suivant :

n	� La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont classés dans les « Actifs détenus à des fins de transaction ». 
Ils sont évalués à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont 
enregistrés au résultat net.

n	� Les débiteurs et les prêts à certains clients sont classés dans les « Prêts et créances ». Ils sont évalués initialement à 
la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode 
du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.
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n	� Les placements dans des sociétés sont classés dans les « Actifs financiers disponibles à la vente ». Ils sont évalués  
à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au 
résultat étendu.

n	� Les emprunts bancaires, les créditeurs, les facilités de crédit, les billets, les emprunts et les obligations découlant  
de contrats de location-acquisition sont classés dans les « Autres passifs financiers ». Ils sont évalués initialement  
à la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode  
du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.

Le chapitre 3865 « Couvertures », dont l’application est facultative, précise la manière d’appliquer la comptabilité 
de couverture. La Société a choisi d’appliquer, conformément à sa stratégie de gestion de risques, la comptabilité 
de couverture pour ses contrats d’échange de taux d’intérêt à titre de couverture de flux de trésorerie. Ces dérivés 
sont évalués à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont 
enregistrés au résultat étendu, dans la mesure où la couverture est jugée efficace.

L’application de ces nouvelles normes doit être faite sans retraitement des états financiers des périodes antérieures. 
Lors de l’application initiale, tout ajustement de la valeur comptable antérieure des actifs et passifs financiers 
existants doit être comptabilisé comme un redressement au solde d’ouverture des bénéfices non répartis ou du 
cumul des autres éléments du résultat étendu, en fonction du classement de ces actifs et passifs financiers. La 
Société a comptabilisé un redressement de 0,4 million $ au solde d’ouverture du cumul des autres éléments du 
résultat étendu relativement aux contrats d’échange de taux d’intérêt désignés comme couverture de flux de 
trésorerie. Aucun redressement n’a été comptabilisé au solde d’ouverture des bénéfices non répartis.

ADOPTÉES EN 2006

Comptabilisation par un fournisseur d’une contrepartie consentie à un client  
(y compris un revendeur des produits du fournisseur)    La Société a adopté, au cours du  
troisième trimestre de l’exercice 2006, les dispositions du CPN-156 « Comptabilisation par un fournisseur d’une 
contrepartie consentie à un client (y compris un revendeur des produits du fournisseur) ». Selon ces nouvelles 
exigences, les rabais consentis par la Société à ses commerçants doivent être reclassés du coût des marchandises 
vendues en diminution du chiffre d’affaires. Cette nouvelle norme a été appliquée rétroactivement, avec 
retraitement des états financiers des périodes antérieures.

Entités assujetties à la réglementation des tarifs - informations à fournir    À la fin  
de l’exercice 2006, la Société a adopté la note d’orientation NOC-19 « Entités assujetties à la réglementation des tarifs –  
informations à fournir ». Selon cette nouvelle norme, les entités qui fournissent des produits pour lesquels les tarifs 
sont établis par une autorité de réglementation doivent fournir des informations supplémentaires afin d’expliquer 
la nature de la réglementation des tarifs, ses effets économiques ainsi que son incidence sur les états financiers.

Récemment publiées

Les normes comptables suivantes ont été publiées récemment par l’ICCA.

Capital et instruments financiers    En décembre 2006, l’ICCA a publié trois nouveaux chapitres 
relativement au capital et aux instruments financiers, soit les chapitres 1535, 3862 et 3863, qui s’appliqueront aux 
états financiers intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du 1er octobre 2007. La Société prévoit 
appliquer ces nouvelles normes au cours du premier trimestre qui se terminera le 22 décembre 2007. La Société  
ne prévoit pas que l’application de ces nouveaux chapitres aura un impact significatif sur ses résultats, sa situation 
financière et ses flux de trésorerie.

Le chapitre 1535 « Informations à fournir concernant le capital » établit des normes relatives à l’information  
à fournir sur le capital d’une entité et la façon dont il est géré. Selon ces nouvelles normes, une entité devra fournir  
les informations suivantes :
n	� ses objectifs, politiques et procédures de gestion du capital ;
n	� des données quantitatives synthétiques sur les éléments inclus dans la gestion du capital ;
n	� le fait qu’elle s’est conformée au cours de la période aux exigences en matière de capital auxquelles elle est soumise ;
n	� si elle ne s’est pas conformée à ces exigences, les conséquences d’une telle inapplication.
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Le chapitre 3862 « Instruments financiers – informations à fournir » modifie les obligations d’informations à fournir 
relativement aux instruments financiers qui étaient auparavant incluses dans le chapitre 3861 « Instruments financiers 
– informations à fournir et présentation ». Selon ces nouvelles normes, une entité devra fournir des informations dans ses 
états financiers qui permettront aux utilisateurs d’évaluer :
n	� l’importance des instruments financiers sur sa situation financière et sa performance financière ;
n	� la nature et l’ampleur des risques découlant des instruments financiers auxquels elle s’est exposée au cours  

de la période et à la date de clôture, ainsi que la façon dont elle gère ces risques.

Le chapitre 3863 « Instruments financiers – présentation » reprend telles quelles les directives de présentation  
de l’ancien chapitre 3861 « Instruments financiers – informations à fournir et présentation ».

Stocks    En mars 2007, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3031 « Stocks », qui remplacera le chapitre 3030  
« Stocks ». Le nouveau chapitre indique que les stocks devront être évalués au plus faible du coût et de la valeur 
nette de réalisation. Il fournit des lignes directrices sur la détermination du coût, permet l’utilisation de la méthode 
du prix de détail, interdit désormais l’utilisation de la méthode dernier entré, premier sorti (DEPS) et exige la reprise 
d’une dépréciation antérieure lorsque la valeur des stocks augmente. Des informations plus détaillées relativement 
aux stocks et au coût des marchandises vendues seront également fournies. La nouvelle norme s’appliquera aux 
états financiers intermédiaires et annuels relatifs aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2008. La Société 
évalue actuellement l’incidence de ces nouvelles normes sur ses résultats, sa situation financière et ses flux de 
trésorerie ainsi que la possibilité d’une application anticipée.

Événement postérieur à la date du bilan
La Société s’est prévalue le 29 novembre 2007 de l’option d’achat d’actions qui lui avait été octroyée par The Great 
Atlantic & Pacific Tea Company (A&P US) en achetant 1,5 million de ses actions subalternes catégorie A mises  
en vente par A&P US pour une considération totale de 40,9 millions $. Les actions achetées ont été annulées et 
comptées dans le cadre du programme de rachat d’actions de la Société.

Contrôles et procédures de communication de l’information
Le président et chef de la direction et le vice-président principal et chef de la direction financière de la Société 
sont responsables d’établir et de maintenir des contrôles et procédures de communication de l’information, tels 
que définis par le Règlement 52-109 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières. Ils sont assistés dans cette 
responsabilité par le comité de divulgation, lequel est composé de cadres dirigeants de la Société.

Sous leur supervision, une évaluation a été réalisée pour mesurer l’efficacité des contrôles et procédures liés à  
la préparation de documents d’information, y compris le présent rapport de gestion, les états financiers annuels,  
la notice annuelle et la circulaire de sollicitation de procurations. En se fondant sur cette évaluation, le président  
et chef de la direction et le vice-président principal et chef de la direction financière de la Société ont conclu que 
les contrôles et procédures de communication de l’information étaient efficaces à la fin de l’exercice terminé le  
29 septembre 2007 et plus spécifiquement, que la conception de ces contrôles et procédures fournit une assurance 
raisonnable que les informations importantes relatives à la Société, y compris ses filiales consolidées, leur sont 
communiquées pendant la période de préparation de ces documents d’information.

Gestion des risques
La Société est exposée à différents risques dans le cours normal de ses opérations qui pourraient influer sur sa 
rentabilité. Pour les contrer, nous nous sommes dotés de différentes stratégies propres aux principaux facteurs  
de risque.

Marché    L’intensification de la concurrence, l’arrivée possible de nouveaux concurrents et l’évolution des besoins 
des consommateurs sont des préoccupations constantes pour la Société. Afin de maintenir notre position de chef 
de file au Québec et en Ontario, nous avons élaboré une stratégie efficace axée sur la segmentation des marchés. 
Nos différentes bannières visent en effet à satisfaire différents segments de marché et sont soutenues par des mises 
en marché adaptées à leurs clientèles respectives.
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Nos bannières de supermarché misent sur une très grande variété de produits à des prix concurrentiels et mettent  
un accent particulier sur le service à la clientèle. Cette mise en marché est appuyée par une offre variée de produits 
de marque privée qui fidélisent la clientèle, ainsi que par l’expertise des équipes œuvrant dans les magasins qui sont  
aptes à répondre aux tendances du marché et aux besoins des consommateurs. La qualité du personnel demeure un 
atout important et les programmes de formation dispensés par L’École des professionnels Metro assurent le maintien 
de cet avantage.

Nos bannières d’escompte visent, pour leur part, à offrir le meilleur rapport qualité/prix sur le marché afin de 
rejoindre les consommateurs soucieux à la fois d’économie et de qualité. La stratégie de mise en marché se moule 
sur cette demande spécifique.

Nos bannières pharmaceutiques visent également à satisfaire des segments de marché particuliers dans l’industrie 
pharmaceutique. Nos pharmaciens et les pharmaciens propriétaires offrent des conseils et des services variés à leurs 
clients.

Toutes les autres bannières bénéficient aussi de stratégies adaptées au segment de marché qu’elles cherchent 
à rejoindre. Enfin, les programmes d’investissement continu dans tous les magasins assurent le maintien d’un 
réseau de détail des plus modernes au Canada.

Crédit    La Société a des comptes à recevoir de la part de ses clients affiliés provenant en majeure partie de ventes 
faites à ces derniers. Afin de nous prémunir contre des pertes de crédit auprès de nos clients affiliés, nous nous sommes 
dotés d’une politique de crédit définissant les conditions de crédit à offrir à nos clients ainsi que les garanties à obtenir. 
La très grande majorité de nos comptes à recevoir est garantie par des actifs de nos clients affiliés.

Prix du carburant, de l’énergie et des services publics    La Société est un grand consommateur 
de services publics, d’électricité, de gaz naturel et de carburant. Des augmentations imprévues du prix de ceux-ci 
pourraient avoir un effet défavorable sur la situation financière et les résultats d’exploitation de la Société si elle ne 
pouvait établir ses prix en conséquence.

Loi, fiscalité et comptabilité    Les modifications apportées aux lois, règlements, règles ou politiques 
touchant les activités de la Société de même que de nouvelles prises de positions comptables de la part des 
organismes appropriés, pourraient avoir une incidence importante sur son rendement financier et le rendement  
de son exploitation. En se conformant à ces modifications, la Société pourrait engager des frais importants.

Relations de travail    Nous employons, avec les EDDV, près de 47 500 personnes, dont près de 43 500 sont  
couvertes par près de 200 conventions collectives. Nous avons pour politique de nous assurer de négocier des 
conventions collectives à des conditions nous permettant d’être concurrentiels, selon des durées procurant un 
climat de travail favorable dans tous les secteurs et suivant des échéanciers variés. Au cours des dernières 
années, nous avons connu certains conflits de travail de peu d’importance et nous prévoyons maintenir de bonnes 
relations de travail pour l’avenir.

Environnement    Nous nous sommes dotés, il y a plusieurs années, d’une politique environnementale  
qui précise que l’entreprise prend les mesures nécessaires pour respecter les exigences légales applicables 
et améliorer, sur une base continue, sa performance environnementale. Un comité composé de membres de la 
direction s’assure de la mise en œuvre de la politique et de programmes de réduction des impacts de nos activités 
sur l’environnement. De plus, des vérifications environnementales sont effectuées régulièrement dans l’ensemble 
des établissements de la Société et des correctifs sont apportés rapidement si nécessaire.

Sécurité alimentaire    La Société est exposée à des responsabilités potentielles à l’égard de ses activités 
commerciales, y compris les responsabilités et frais possibles liés aux produits défectueux, à la salubrité des 
aliments, à la contamination et à la manutention des produits. De telles responsabilités pourraient provenir des 
activités de fabrication, de conditionnement et d’étiquetage, de conception, de préparation, d’entreposage, de 
distribution et de présentation de produits. La Société tire la majeure partie de son chiffre d’affaires des produits 
alimentaires, et elle pourrait être vulnérable à une propagation importante de toxi-infections alimentaires ou  
à une hausse des préoccupations liées à la santé publique en ce qui concerne certains produits alimentaires.  
Une telle situation pourrait avoir un effet négatif sur le rendement et les résultats financiers de la Société.



34    rapport annuel 2007

Nous appliquons des procédures et des contrôles de sécurité alimentaire très stricts à l’ensemble de la chaîne de 
distribution. Des programmes de formation continue sont dispensés à tout le personnel. Nos principaux centres de 
transformation et de distribution de viande sont accrédités Hazard Analysis and Critical Control Point (HACCP), 
soit la norme mondiale la plus élevée dans l’industrie. Nos systèmes nous permettent également de retracer, pour 
chaque produit de viande distribué de nos principaux centres de distribution, le magasin où il a été acheminé.

Gestion de crise et plan de relève    Nous avons mis en place des plans de gestion de crise et de relève 
pour l’ensemble de nos activités. Un comité directeur supervise et révise régulièrement tous les plans de toutes nos 
divisions et services. Ces plans prévoient entre autres plusieurs lieux physiques de relève en cas de désastre, des 
génératrices en cas de pannes d’électricité ainsi qu’un ordinateur de relève de puissance équivalente à l’ordinateur 
central. Nous avons aussi développé un plan de contingence afin de minimiser l’impact d’une éventuelle pandémie 
de grippe aviaire.

Assurances    Nous limitons nos risques d’exploitation en nous assurant, auprès de compagnies d’assurances 
reconnues et stables financièrement. De plus, des programmes de prévention des pertes et de contrôle ont été 
développés pour réduire les impacts financiers des risques d’exploitation.

Réclamations    Dans le cours normal de nos affaires, nous sommes exposés à diverses actions et réclamations. 
Nous limitons notre risque en nous assurant auprès de compagnies d’assurances pour couvrir les risques de 
réclamations liés à nos activités. Le Regroupement des marchands actionnaires Inc. a institué contre la Société,  
il y a quatre ans, une action dans laquelle il réclame notamment la possibilité pour certains marchands actionnaires 
ayant converti leurs actions catégorie B en actions subalternes catégorie A de reconvertir ces actions subalternes 
catégorie A en actions catégorie B. Nous contestons le bien-fondé de cette réclamation et estimons que son règlement 
n’influencera pas de façon sensible notre situation financière et nos résultats.

La Société a reçu, en janvier 2007, une procédure concernant un recours intenté par des bénéficiaires d’un régime 
de retraite multiemployeurs. Ils réclament notamment des dommages de 1 milliard $ pour des motifs de mauvaise 
gestion des actifs du régime, contre les fiduciaires et les employeurs. La Société est l’un des 443 employeurs visés 
par ce recours et n’a pas participé à la gestion de ce régime. La Société conteste vigoureusement le bien-fondé de 
ce recours et considère qu’elle n’aura aucune obligation financière liée à ce recours. La Société a reçu récemment 
un avis du procureur des bénéficiaires ayant intenté le recours dans lequel il indique avoir reçu instructions de 
ses clients de se désister de la procédure contre les employeurs dont la Société.

Instruments financiers dérivés    La Société a recours à des instruments financiers dérivés, plus précisément 
des contrats d’échange de taux d’intérêt, afin de réduire la volatilité des risques et des coûts associés à ses activités de 
financement. La Société exerce ses activités conformément aux lignes directrices de sa politique de gestion des risques 
financiers approuvées par son conseil d’administration en décembre 2005. Ces lignes directrices interdisent à la Société 
d’avoir recours à des instruments financiers dérivés pour des fins de spéculation. Elles ne peuvent toutefois pas garantir 
que la Société ne subira pas de pertes découlant de ses instruments financiers dérivés.

Perspectives
Nous prévoyons encore cette année investir avec nos détaillants plus de 300 millions $ pour l’ouverture, 
l’agrandissement et la rénovation de magasins. Nous allons poursuivre l’amélioration de notre mise en 
marché dans nos supermarchés et nos magasins d’escompte tout en exerçant un contrôle rigoureux de nos 
coûts, et ceci afin de maintenir notre position concurrentielle dans l’environnement actuel. Toutes ces actions, 
alliées à des équipes impliquées et dynamiques nous permettent d’envisager l’avenir avec confiance.

Montréal, Canada, le 30 novembre 2007
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La préparation et la présentation des états financiers consolidés de METRO INC. ainsi que 
les autres informations financières contenues dans le rapport annuel sont la responsabilité 
de la direction. Cette responsabilité comprend le choix judicieux de principes et méthodes 
comptables appropriés dont l’application nécessite de faire des estimations et de formuler 
des jugements éclairés. De plus, il lui incombe de s’assurer que l’information financière 
incluse dans le rapport annuel concorde avec celle des états financiers consolidés. Les états 
financiers consolidés ont été préparés conformément aux principes comptables généralement 
reconnus du Canada et ont été approuvés par le conseil d’administration.

METRO INC. maintient des systèmes de comptabilité et des contrôles internes à l’égard du 
processus de présentation de l’information financière qui, de l’avis de la direction, offrent 
une assurance raisonnable quant à l’exactitude, la pertinence et la fiabilité de l’information 
financière, de même que la conduite ordonnée et efficace des affaires de la Société.

Le conseil d’administration s’assure que la direction s’acquitte de ses responsabilités quant  
à la présentation de l’information financière et à l’examen des états financiers consolidés 
et du rapport annuel principalement par l’intermédiaire de son comité de vérification. 
Ce comité est formé uniquement d’administrateurs indépendants de la Société et est 
responsable de recommander la nomination des vérificateurs externes. De plus, ce comité 
tient périodiquement des réunions avec les membres de la direction et les vérificateurs 
internes et externes pour discuter des questions touchant le contrôle interne, la vérification 
et la communication de l’information financière. Les vérificateurs internes et externes ont 
accès au comité sans la direction. Le comité de vérification a examiné les états financiers 
consolidés de METRO INC. et le rapport annuel et a recommandé leur approbation au conseil 
d’administration.

Les états financiers consolidés ci-joints ont été vérifiés par le cabinet Ernst & Young s.r.l./
S.E.N.C.R.L., Comptables agréés, et le rapport qu’ils ont préparé indique l’étendue de leur 
vérification et leur opinion sur les états financiers consolidés.

	
PIERRE H. LESSARD, FCA	 RICHARD DUFRESNE 
Président et chef de la direction	 Vice-président principal et 
Montréal, Canada, le 2 novembre 2007	 chef de la direction financière

Aux actionnaires de METRO INC.

Nous avons vérifié les bilans consolidés de METRO INC. au 29 septembre 2007 et au 
30 septembre 2006 et les états consolidés des résultats, des bénéfices non répartis, des résultats 
étendus et des flux de trésorerie des exercices terminés à ces dates. La responsabilité de ces 
états financiers incombe à la direction de la Société. Notre responsabilité consiste à exprimer 
une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur nos vérifications.

Nos vérifications ont été effectuées conformément aux normes de vérification généralement 
reconnues du Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de 
manière à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes 
importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui  
des montants et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend  
également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites 
par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers consolidés donnent, à tous les égards importants, une image 
fidèle de la situation financière de la Société au 29 septembre 2007 et au 30 septembre 2006 
ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour les exercices 
terminés à ces dates selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

 
ERNST & YOUNG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
Comptables agréés 
Montréal, Canada, le 2 novembre 2007

Responsabilité 
de la direction 
relativement à 
l’information 
financière
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Exercices terminés les 29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf le bénéfice par action)	 2007		  2006
			   (52 semaines)		  (53 semaines)

Chiffre d’affaires (notes 20 et 21)	 10 644,6	 $	 10 944,0	 $ 
Coût des marchandises vendues 
	 et charges d’exploitation (notes 17 et 18)	 10 013,9		  10 327,8 
Quote-part dans les résultats d’une société  
	 satellite publique	 (25,3)		  (22,3) 
Charges d’intégration et de rationalisation (note 4)	 30,5		  28,0

Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement	 625,5		  610,5 
Amortissement (note 5)	 165,7		  177,9

Bénéfice d’exploitation	 459,8		  432,6 
Intérêts, nets			    
	 À court terme	 (2,7)		  (1,9) 
	 À long terme	 64,3		  70,6

			   61,6		  68,7

Bénéfice avant impôts sur les bénéfices	 398,2		  363,9 
Impôts sur les bénéfices (note 6)	 125,2		  107,0

Bénéfice avant part des actionnaires sans contrôle	 273,0		  256,9 
Part des actionnaires sans contrôle	 (3,6)		  3,9

Bénéfice net	 276,6	 $	 253,0	 $

 
Bénéfice par action (note 7)			    
De base	 2,40	 $	 2,21	 $ 
Dilué		  2,37	 $	 2,18	 $

Voir les notes afférentes

ÉTATS
CONSOLIDÉS 
DES RÉSULTATS
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Aux 29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars)	 2007		  2006

ACTIFS			    
Actifs à court terme 			    
Trésorerie et équivalents de trésorerie	 100,5	 $	 165,7	 $ 
Débiteurs (notes 8 et 20)	 327,8		  302,1 
Stocks	 588,2		  565,5 
Charges payées d’avance	 12,1		  11,3 
Impôts futurs (note 6)	 26,1		  16,7

			   1 054,7		  1 061,3 
Placements et autres actifs (note 8)	 151,0		  117,9 
Immobilisations corporelles (note 9)	 1 202,8		  1 129,9 
Actifs incorporels (note 10)	 342,1		  331,7 
Écarts d’acquisition	 1 490,1		  1 490,1 
Actifs au titre des prestations constituées (note 17)	 33,2		  33,0

			   4 273,9	 $	 4 163,9	 $

PASSIFS ET AVOIR DES ACTIONNAIRES			    
Passifs à court terme 			    
Emprunts bancaires (note 11)	 0,1	 $	 0,3	 $ 
Créditeurs	 1 043,6		  1 049,5 
Impôts sur les bénéfices à payer 	 20,3		  36,8 
Tranche de la dette à long terme échéant  
	 à court terme (note 12)	 5,1		  7,3

			   1 069,1		  1 093,9 
Dette à long terme (note 12)	 1 038,9		  1 116,6 
Passifs au titre des prestations constituées (note 17)	 54,9		  60,6 
Impôts futurs (note 6)	 139,0		  115,0 
Autres éléments de passif à long terme (note 13)	 33,7		  44,2 
Part des actionnaires sans contrôle	 6,0		  9,8

			   2 341,6		  2 440,1

Avoir des actionnaires			    
Capital-actions (note 14)	 714,8		  709,0 
Surplus d’apport (note 15)	 2,0		  1,6 
Bénéfices non répartis	 1 214,3		  1 013,2 
Cumul des autres éléments du résultat étendu (note 16)	 1,2		  —

			   1 932,3		  1 723,8

			   4 273,9	 $	 4 163,9	 $

Engagements et éventualités (notes 18 et 19) 
Voir les notes afférentes

Au nom du conseil d’administration,

	
PIERRE H. LESSARD, FCA	 Michel Labonté 
Administrateur	 Administrateur

BILANS
CONSOLIDÉS
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Exercices terminés les 29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars)	 2007		  2006 
			   (52 semaines)		  (53 semaines)

Solde au début de l’exercice	 1 013,2	 $	 807,7	 $ 
Bénéfice net	 276,6		  253,0 
Dividendes	 (51,8)		  (47,5) 
Prime sur rachat d’actions (note 14)	 (23,7)		  —

Solde à la fin de l’exercice	 1 214,3	 $	 1 013,2	 $

Voir les notes afférentes

Exercices terminés les 29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars)	 2007		  2006 
			   (52 semaines)		  (53 semaines)

Bénéfice net	 276,6	 $	 253,0	 $ 
Autres éléments du résultat étendu 
Variation de la juste valeur des dérivés désignés comme  
	 couverture de flux de trésorerie (nette d’impôts de 0,4 $) 	 0,8		  —

Résultat étendu	 277,4	 $	 253,0	 $

Voir les notes afférentes
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Exercices terminés les 29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars)	 2007		  2006 
			   (52 semaines)		  (53 semaines)

Activités d’exploitation			    
Bénéfice net	 276,6	 $	 253,0	 $	
Éléments sans effet sur la trésorerie			    
	 Charges d’intégration et de rationalisation (note 4)	 6,6		  5,3 
	 Quote-part dans les résultats d’une société  
		  satellite publique	 (25,3)		  (22,3) 
	 Amortissement 	 165,7		  177,9 
	 Amortissement des frais de financement reportés	 2,0		  2,8 
	 Perte sur cession et radiation d’immobilisations  
		  corporelles et d’actifs incorporels 	 3,3		  12,0 
	 Gain sur cession de placement (note 8)	 (1,4)		  (10,5) 
	 Impôts futurs 	 14,0		  (4,6) 
	 Charge relative à la rémunération à base d’actions	 3,5		  1,7 
	 Excédent des montants déboursés au titre des avantages  
		  sociaux futurs sur les charges de l’exercice	 (5,9)		  (20,2) 
	 Part des actionnaires sans contrôle	 (3,6)		  3,9

			   435,5		  399,0 
Variation nette des éléments hors caisse du fonds  
	 de roulement liés à l’exploitation	 (72,2)		  (7,0)

			   363,3		  392,0

Activités d’investissement			    
Variation nette de placements et autres actifs	 3,4		  14,5 
Dividendes d’une société satellite publique	 2,5		  2,1 
Acquisition d’immobilisations corporelles 	 (229,7)		  (170,7) 
Produit sur cession d’immobilisations corporelles	 8,5		  12,8 
Acquisition d’actifs incorporels 	 (43,6)		  (40,6)

			   (258,9)		  (181,9)

Activités de financement			    
Variation nette des emprunts bancaires 	 (0,2)		  — 
Émission d’actions (note 14)	 11,1		  5,4 
Rachat d’actions (note 14)	 (28,9)		  — 
Acquisition d’actions autodétenues (note 14)	 (3,2)		  (2,1) 
Augmentation de la dette à long terme 	 3,3		  601,5 
Remboursement de la dette à long terme	 (84,8)		  (692,0) 
Variation nette des autres éléments de passif à long terme	 (14,9)		  (3,1) 
Dividendes versés 	 (51,8)		  (47,5) 
Retrait des actionnaires sans contrôle	 (0,2)		  (0,4)

			   (169,6)		  (138,2)

Variation nette de la trésorerie et des équivalents  
	 de trésorerie 	 (65,2)		  71,9 
Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice	 165,7		  93,8

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice	 100,5	 $	 165,7	 $

Information supplémentaire			    
Intérêt payé	 62,2	 $	 52,8	 $ 
Impôts sur les bénéfices payés	 127,7	 $	 88,6	 $

Voir les notes afférentes

ÉTATS
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Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)

1    Description de l’entreprise
METRO INC. (la Société) est l’un des principaux détaillants et distributeurs alimentaires au Canada. La Société 
dispose, au Québec et en Ontario, d’un réseau de magasins dans les secteurs de la distribution alimentaire 
conventionnelle et d’escompte et de pharmacies. Les régions où sont concentrées les activités de la Société  
ont été réunies au sein d’un seul secteur d’exploitation étant donné qu’elles possèdent des caractéristiques 
économiques semblables.

2    Principales conventions comptables
Les états financiers consolidés de la Société, en dollars canadiens, ont été dressés par la direction conformément 
aux principes comptables généralement reconnus du Canada (PCGR), ce qui nécessite que la direction fasse des 
estimations et formule des hypothèses qui ont une incidence sur les montants constatés dans les états financiers 
consolidés et présentés dans les notes y afférentes. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations. Les états 
financiers consolidés ont été préparés adéquatement dans les limites raisonnables de l’importance relative et dans  
le cadre des conventions comptables résumées ci-après :

Consolidation    Les états financiers consolidés comprennent les comptes de la Société, de ses filiales détenues 
en propriété exclusive ainsi que ceux des entités à détenteurs de droits variables (EDDV) dont elle est le principal 
bénéficiaire. Les opérations et soldes intersociétés ont été éliminés lors de la consolidation.

Trésorerie et équivalents de trésorerie    La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont composés 
de l’encaisse, des fonds d’encaisse, des placements très liquides (dont la durée est initialement fixée à trois mois ou 
moins), des soldes bancaires des EDDV soumis à restrictions (23,1 $ au 29 septembre 2007 et 23,8 $ au 30 septembre 
2006), des dépôts en circulation et des chèques émis et non encaissés. Ils sont classés dans les « Actifs détenus 
à des fins de transaction » et évalués à la juste valeur. Les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de 
chaque période sont enregistrés au résultat net.

Débiteurs    Les débiteurs sont classés dans les « Prêts et créances ». Ils sont évalués initialement à la juste 
valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode du taux 
d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.

Évaluation des stocks    Les stocks de grossiste sont évalués au moindre du coût, établi selon la méthode  
du coût moyen net de certaines contreparties reçues de fournisseurs, et de la valeur de réalisation nette. Les stocks  
des magasins sont évalués selon le prix de détail réduit de la marge bénéficiaire brute et de certaines contreparties  
reçues de fournisseurs.

Placements et autres actifs    Le placement dans une société satellite publique est comptabilisé à la valeur 
de consolidation.

Les placements dans des sociétés sont classés dans les « Actifs financiers disponibles à la vente ». Ils sont évalués 
à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au 
résultat étendu.

Les prêts à certains clients sont classés dans les « Prêts et créances ». Ils sont évalués initialement à la juste valeur. 
Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt 
effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.
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Immobilisations corporelles    Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Les bâtiments  
et le matériel sont amortis linéairement sur leur durée de vie utile. Les améliorations locatives sont amorties 
linéairement sur leur durée de vie utile estimative ou sur la durée restante du contrat de location, si elle est 
inférieure. La méthode d’amortissement ainsi que l’estimation des durées de vie utiles des immobilisations 
corporelles sont réévaluées annuellement.

Bâtiments 	 40 ans 

Équipement	 3 à 20 ans 

Améliorations locatives	 5 à 20 ans

Contrats de location    La Société comptabilise les contrats de location-acquisition lorsque pratiquement 
tous les avantages et les risques afférents à la propriété du bien loué lui ont été transférés. Le coût des actifs 
comptabilisés en vertu des contrats de location-acquisition représente la valeur actualisée des paiements 
minimums exigibles en vertu du bail et est amorti linéairement sur la durée du bail. Les biens loués en vertu des 
contrats de location-acquisition sont présentés sous la rubrique « Immobilisations corporelles » au bilan consolidé.

Les contrats de location qui ne prévoient pas le transfert de la quasi-totalité des avantages et risques afférents à la 
propriété sont comptabilisés comme contrats de location-exploitation.

Actifs incorporels    Les actifs incorporels à durée de vie limitée sont comptabilisés au coût et sont amortis 
linéairement sur leur durée de vie utile. La méthode d’amortissement ainsi que l’estimation des durées de vie utiles 
sont réévaluées annuellement.

Droits de tenure à bail	 20 à 40 ans 

Logiciels	 3 à 10 ans 

Améliorations et fidélisation des réseaux de détail	 5 à 20 ans

Dossiers d’ordonnances	 10 ans

Les actifs incorporels à durée de vie indéfinie, soit les bannières, les marques privées et certaines ententes, sont 
comptabilisés au coût et ne sont pas amortis. Les actifs incorporels non amortissables sont soumis à un test de 
dépréciation annuel, ou plus fréquemment si des événements ou des changements de situation indiquent qu’ils 
pourraient avoir subi une baisse de valeur. Lorsque le test de dépréciation révèle que la valeur comptable d’un actif 
incorporel excède sa juste valeur, une perte de valeur est constatée aux résultats pour un montant égal à l’excédent.

Écarts d’acquisition    Les écarts d’acquisition représentent l’excédent du prix d’acquisition par rapport à 
la juste valeur des actifs nets acquis. Les écarts d’acquisition sont soumis à un test de dépréciation annuel, ou plus 
fréquemment si des événements ou des changements de situation indiquent qu’ils pourraient avoir subi une baisse 
de valeur. Le test de dépréciation vise d’abord à comparer la juste valeur de l’unité d’exploitation à laquelle se 
rattache l’écart d’acquisition à sa valeur comptable. Lorsque la valeur comptable d’une unité d’exploitation excède 
sa juste valeur, la juste valeur de tout écart d’acquisition rattaché à l’unité d’exploitation est comparée à sa valeur 
comptable afin d’évaluer le montant de la perte de valeur, le cas échéant. Toute dépréciation est imputée aux 
résultats de la période au cours de laquelle la baisse de valeur s’est produite. Pour évaluer la juste valeur de ses 
unités d’exploitation, la Société utilise la méthode de la capitalisation du bénéfice caractéristique.

Dépréciation d’actifs à long terme    Les actifs à long terme, excluant les écarts d’acquisition et les 
actifs incorporels à durée de vie indéfinie, sont soumis à un test de dépréciation lorsque des événements ou des 
changements de situation indiquent que leur valeur comptable pourrait ne pas être recouvrable au moyen des flux 
de trésorerie nets futurs non actualisés qui sont directement associés à leur utilisation et à leur cession éventuelle. 
Le montant de la perte de valeur représente l’écart entre la valeur comptable et la juste valeur des actifs dépréciés 
et est imputé aux résultats, le cas échéant.

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)
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2    Principales conventions comptables (suite)

Frais de financement reportés    Les frais de financement relatifs aux facilités de crédit à long terme sont 
reportés et amortis selon la méthode du taux d’intérêt effectif sur la durée des emprunts correspondants. Lorsque 
des facilités de crédit à long terme sont remboursées, les frais de financement correspondants sont imputés aux 
résultats. Les frais de financement reportés sont présentés sous la rubrique « Actifs incorporels » au bilan consolidé 
et l’amortissement y afférent sous la rubrique « Intérêts à long terme » à l’état consolidé des résultats.

Avantages sociaux futurs    La Société comptabilise les actifs et les obligations découlant des régimes  
de retraite à prestations déterminées et des régimes d’avantages sociaux complémentaires de retraite et postérieurs  
à l’emploi offerts à ses employés ainsi que les coûts connexes, en appliquant les conventions comptables suivantes : 

n	� Les obligations au titre des prestations constituées et le coût des prestations de retraite et des avantages 
complémentaires de retraite gagnés par les participants sont établis par calculs actuariels selon la méthode  
de répartition des prestations au prorata des services, à partir des hypothèses les plus probables de la direction 
concernant le rendement prévu des actifs des régimes, la progression des salaires, l’âge de départ à la retraite 
des participants et les coûts prévus des soins de santé. 

n	� Pour les besoins du calcul du taux de rendement prévu des actifs des régimes, ces actifs sont évalués à leur 
juste valeur. 

n	� Les obligations au titre des régimes sont actualisées d’après les taux d’intérêt courants du marché. 

n	� Les gains actuariels ou pertes actuarielles résultent de l’écart entre le rendement à long terme réel des actifs des  
régimes au cours d’une période et le rendement prévu pendant cette période, ou des modifications apportées 
aux hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les obligations au titre des prestations constituées.

n	� L’excédent du gain actuariel net ou de la perte actuarielle nette sur 10 % des obligations au titre des prestations 
constituées, ou 10 % de la juste valeur des actifs du régime si ce dernier est plus élevé, est amorti sur la durée 
résiduelle moyenne d’activité des participants actifs. La durée résiduelle moyenne d’activité des participants 
actifs couverts par les régimes de retraite est de 14 ans et la durée résiduelle moyenne d’activité des participants  
couverts par les autres régimes d’avantages postérieurs à l’emploi est de 15 ans. 

n	� Le coût des modifications apportées aux régimes est reporté et amorti linéairement sur la durée résiduelle 
moyenne d’activité des participants actifs couverts par les régimes de retraite à la date de la modification.

Le coût des régimes de retraite à cotisations déterminées, qui inclut celui des régimes de retraite à entreprises 
multiples, est enregistré lorsque les cotisations sont dues.

Autres passifs financiers    Les emprunts bancaires, les créditeurs, les facilités de crédit, les billets, les emprunts 
et les obligations découlant de contrats de location-acquisition sont classés dans les « Autres passifs financiers ». Ils sont 
évalués initialement à la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon 
la méthode du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.

Constatation du chiffre d’affaires    Les ventes au détail des magasins corporatifs et des magasins 
pour lesquels la Société est le principal bénéficiaire sont constatées au moment de la vente au consommateur  
et dans le cas des ventes aux magasins affiliés et autres clients, lorsque les marchandises leur sont livrées.  
Les rabais consentis par la Société à ses commerçants sont comptabilisés en réduction du chiffre d’affaires.

Constatation de contreparties reçues de fournisseurs    Certaines contreparties en espèces 
reçues de fournisseurs doivent être considérées comme un ajustement du prix des produits du fournisseur et, en 
conséquence, être enregistrées en réduction du coût des marchandises vendues et des stocks connexes lors de la 
constatation aux états consolidés des résultats et aux bilans consolidés. Certaines exceptions s’appliquent lorsque  
les contreparties en espèces reçues représentent soit un remboursement des coûts différentiels engagés par la 
Société pour vendre les produits des fournisseurs, soit un paiement au titre de biens livrés ou de services fournis  
aux fournisseurs. Ces autres contreparties reçues des fournisseurs sont enregistrées, selon leur nature, dans le 
chiffre d’affaires ou en diminution du coût des marchandises vendues et charges d’exploitation.

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)
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Conversion des devises    Les éléments monétaires du bilan sont convertis au taux de change en vigueur  
à la fin de l’exercice, tandis que les éléments non monétaires sont convertis aux taux de change d’origine. Les revenus  
et les dépenses sont convertis aux taux de change en vigueur à la date des opérations ou au taux de change 
moyen de la période. Les gains ou pertes résultant de la conversion sont imputés aux résultats de l’exercice.

Impôts sur les bénéfices    Les impôts sur les bénéfices sont calculés selon la méthode du passif fiscal. 
Selon cette méthode, des actifs et des passifs d’impôts futurs sont constatés au titre des impôts estimatifs à 
recouvrer ou à payer auxquels donneraient lieu la réalisation des actifs ou le règlement des passifs à leur valeur 
comptable. Les actifs et passifs d’impôts futurs sont évalués d’après les taux d’imposition pratiquement en vigueur 
pour les exercices au cours desquels il est prévu que les écarts temporaires se résorberont. Les modifications 
apportées à ces soldes sont constatées dans les résultats de la période au cours de laquelle elles se produisent. 

Rémunérations et autres paiements à base d’actions    La Société impute aux résultats les 
rémunérations et autres paiements à base d’actions offerts à ses employés, selon la méthode fondée sur la juste 
valeur pour toutes les options d’achat d’actions attribuées depuis le 29 septembre 2002. La juste valeur des options 
d’achat d’actions à la date d’attribution est déterminée à l’aide du modèle d’évaluation Black & Scholes. La charge 
de rémunération est comptabilisée sur la durée prévue de l’attribution.

Régime d’unités d’actions au rendement    La Société établit la valeur de la rémunération du régime 
d’unités d’actions au rendement offerte à ses employés en fonction de la valeur boursière des actions subalternes 
catégorie A de la Société à la date d’attribution. La charge de rémunération est constatée linéairement sur la 
période d’acquisition des droits. L’incidence de toute variation du nombre d’unités d’actions au rendement est 
comptabilisée durant la période au cours de laquelle l’estimation est révisée. L’attribution se qualifie comme un 
instrument de capitaux propres.

Bénéfice par action    Le bénéfice net par action est calculé selon le nombre moyen pondéré d’actions 
subalternes catégorie A et d’actions catégorie B en circulation au cours de l’exercice. Le bénéfice net dilué par action 
est calculé selon la méthode du rachat d’actions et tient compte de tous les éléments comportant un effet de dilution.  

Instruments financiers    Conformément à sa stratégie de gestion de risques, la Société a recours à des  
instruments financiers dérivés. La désignation comme couverture n’est permise que si, à la création de la couverture 
et au cours de la période de couverture, les variations de la juste valeur ou des flux de trésorerie de l’instrument dérivé  
devraient compenser les variations de la juste valeur ou des flux de trésorerie de l’élément couvert attribuables aux  
risques faisant l’objet de la couverture. La Société n’utilise pas d’instruments financiers dérivés à des fins de spéculation.

La Société documente formellement toutes les relations entre les instruments de couverture et les éléments couverts,  
de même que ses objectifs et sa stratégie de gestion de risques pour l’exécution de diverses opérations de couverture.  
Ce processus comprend l’établissement de liens entre tous les instruments dérivés et les flux de trésorerie prévus 
en devises ou les actifs et passifs spécifiques. De plus, la Société documente et évalue formellement, au moment 
de la création de la relation de couverture et de manière régulière, si les instruments financiers dérivés qui sont 
utilisés dans les opérations de couverture sont très efficaces pour contrebalancer les variations des justes valeurs 
ou des flux de trésorerie des éléments couverts.

Les instruments financiers dérivés utilisés par la Société sont principalement composés de contrats d’échange de 
taux d’intérêt afin d’échanger contre des paiements à un taux d’intérêt fixe les paiements à taux d’intérêt variable.  
La Société a choisi d’appliquer la comptabilité de couverture et de désigner ses contrats d’échange de taux d’intérêt 
à titre de couverture de flux de trésorerie. Les instruments financiers dérivés sont évalués à la juste valeur et les 
gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au résultat étendu, dans la 
mesure où la couverture est jugée efficace.

Exercice    L’exercice de la Société se termine le dernier samedi de septembre. Les exercices terminés  
le 29 septembre 2007 et le 30 septembre 2006 comprennent 52 et 53 semaines d’exploitation respectivement. 

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)
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3    Nouvelles conventions comptables
ADOPTÉES EN 2007

Résultat étendu, instruments financiers et couvertures    Au cours du premier trimestre de 2007,  
la Société a adopté les recommandations des nouvelles normes comptables suivantes, publiées par l’Institut Canadien  
des Comptables Agréés (ICCA) :

Le chapitre 1530 « Résultat étendu » introduit un nouvel état financier correspondant à la variation de l’actif net 
d’une entreprise découlant d’opérations, d’événements et de circonstances sans rapport avec les actionnaires.

Le chapitre 3855 « Instruments financiers – comptabilisation et évaluation » établit les normes de comptabilisation 
et d’évaluation des instruments financiers, soit les actifs et les passifs financiers ainsi que les dérivés.

Cette nouvelle norme définit la comptabilisation des instruments financiers selon leur classification. Les variations 
entre les évaluations subséquentes sont enregistrées au résultat net ou au résultat étendu selon la classification 
des instruments financiers.

La Société a effectué le classement suivant :

n	� La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont classés dans les « Actifs détenus à des fins de transaction ». 
Ils sont évalués à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont 
enregistrés au résultat net.

n	� Les débiteurs et les prêts à certains clients sont classés dans les « Prêts et créances ». Ils sont évalués initialement  
à la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode 
du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.

n	� Les placements dans des sociétés sont classés dans les « Actifs financiers disponibles à la vente ». Ils sont évalués 
à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont enregistrés au 
résultat étendu.

n	� Les emprunts bancaires, les créditeurs, les facilités de crédit, les billets, les emprunts et les obligations découlant 
de contrats de location-acquisition sont classés dans les « Autres passifs financiers ». Ils sont évalués initialement 
à la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût après amortissement selon la méthode 
du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.

Le chapitre 3865 « Couvertures », dont l’application est facultative, précise la manière d’appliquer la comptabilité 
de couverture. La Société a choisi d’appliquer, conformément à sa stratégie de gestion de risques, la comptabilité 
de couverture pour ses contrats d’échange de taux d’intérêt à titre de couverture de flux de trésorerie. Ces dérivés 
sont évalués à la juste valeur et les gains/pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque période sont 
enregistrés au résultat étendu, dans la mesure où la couverture est jugée efficace.

L’application de ces nouvelles normes doit être faite sans retraitement des états financiers des périodes antérieures. 
Lors de l’application initiale, tout ajustement de la valeur comptable antérieure des actifs et passifs financiers 
existants doit être comptabilisé comme un redressement au solde d’ouverture des bénéfices non répartis ou du 
cumul des autres éléments du résultat étendu, en fonction du classement de ces actifs et passifs financiers. La 
Société a comptabilisé un redressement de 0,4 $ au solde d’ouverture du cumul des autres éléments du résultat 
étendu relativement aux contrats d’échange de taux d’intérêt désignés comme couverture de flux de trésorerie. 
Aucun redressement n’a été comptabilisé au solde d’ouverture des bénéfices non répartis.

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)



45    rapport annuel 2007

ADOPTÉES EN 2006

Comptabilisation par un fournisseur d’une contrepartie consentie à un client  
(y compris un revendeur des produits du fournisseur)    La Société a adopté, au cours du troisième  
trimestre de l’exercice 2006, les dispositions du CPN-156 « Comptabilisation par un fournisseur d’une contrepartie 
consentie à un client (y compris un revendeur des produits du fournisseur) ». Selon ces nouvelles exigences, les rabais  
consentis par la Société à ses commerçants doivent être reclassés du coût des marchandises vendues en diminution  
du chiffre d’affaires. Cette nouvelle norme a été appliquée rétroactivement, avec retraitement des états financiers 
des périodes antérieures.

Entités assujetties à la réglementation des tarifs – informations à fournir    À la fin de 
l’exercice 2006, la Société a adopté la note d’orientation NOC-19 « Entités assujetties à la réglementation des tarifs –  
informations à fournir ». Selon cette nouvelle norme, les entités qui fournissent des produits pour lesquels les tarifs 
sont établis par une autorité de réglementation doivent fournir des informations supplémentaires afin d’expliquer 
la nature de la réglementation des tarifs, ses effets économiques ainsi que son incidence sur les états financiers.

RÉCEMMENT PUBLIÉES

Capital et instruments financiers    En décembre 2006, l’ICCA a publié trois nouveaux chapitres 
relativement au capital et aux instruments financiers, soit les chapitres 1535, 3862 et 3863, qui s’appliqueront aux 
états financiers intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du 1er octobre 2007. La Société prévoit 
appliquer ces nouvelles normes au cours du premier trimestre qui se terminera le 22 décembre 2007. La Société  
ne prévoit pas que l’application de ces nouveaux chapitres aura un impact significatif sur ses résultats, sa situation 
financière et ses flux de trésorerie.

Le chapitre 1535 « Informations à fournir concernant le capital » établit des normes relatives à l’information à 
fournir sur le capital d’une entité et la façon dont il est géré. Selon ces nouvelles normes, une entité devra fournir 
les informations suivantes :
n	� ses objectifs, politiques et procédures de gestion du capital ;
n	� des données quantitatives synthétiques sur les éléments inclus dans la gestion du capital ;
n	� le fait qu’elle s’est conformée au cours de la période aux exigences en matière de capital auxquelles elle est soumise ;
n	� si elle ne s’est pas conformée à ces exigences, les conséquences d’une telle inapplication.

Le chapitre 3862 « Instruments financiers – informations à fournir » modifie les obligations d’informations à fournir 
relativement aux instruments financiers qui étaient auparavant incluses dans le chapitre 3861 « Instruments 
financiers – informations à fournir et présentation ». Selon ces nouvelles normes, une entité devra fournir des 
informations dans ses états financiers qui permettront aux utilisateurs d’évaluer :
n	� l’importance des instruments financiers sur sa situation financière et sa performance financière ;
n	� la nature et l’ampleur des risques découlant des instruments financiers auxquels elle s’est exposée au cours  

de la période et à la date de clôture, ainsi que la façon dont elle gère ces risques.

Le chapitre 3863 « Instruments financiers – présentation » reprend telles quelles les directives de présentation de 
l’ancien chapitre 3861 « Instruments financiers – informations à fournir et présentation ».

Stocks    En mars 2007, l’ICCA a publié le nouveau chapitre 3031 « Stocks », qui remplacera le chapitre 3030 
« Stocks ». Le nouveau chapitre indique que les stocks devront être évalués au plus faible du coût et de la valeur 
nette de réalisation. Il fournit des lignes directrices sur la détermination du coût, permet l’utilisation de la méthode 
du prix de détail, interdit désormais l’utilisation de la méthode dernier entré, premier sorti (DEPS) et exige la reprise 
d’une dépréciation antérieure lorsque la valeur des stocks augmente. Des informations plus détaillées relativement 
aux stocks et au coût des marchandises vendues seront également fournies. La nouvelle norme s’appliquera aux 
états financiers intermédiaires et annuels relatifs aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2008. La Société 
évalue actuellement l’incidence de ces nouvelles normes sur ses résultats, sa situation financière et ses flux de 
trésorerie ainsi que la possibilité d’une application anticipée.

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)
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4    Charges d’intégration et de rationalisation
Suite à l’acquisition de A&P Canada, la Société a élaboré un plan d’intégration et de rationalisation de ses 
activités. Ce plan initial était construit sur trois principaux axes, soit les magasins, l’intégration de ses opérations 
ainsi que l’implantation de ses systèmes informatiques chez A&P Canada.

Ce plan d’intégration et de rationalisation, d’un montant initial prévu de 55 $ sur deux ans et qui a entraîné  
des coûts de 28 $ au cours de l’exercice 2006, a été révisé au troisième trimestre de 2007 afin d’intégrer davantage 
les opérations de Loeb Canada à celles de A&P Canada. Des coûts de 30,5 $ ont été enregistrés au cours de 2007 
dont une partie pour compléter, au prochain exercice financier, l’intégration de Loeb. Les coûts totaux enregistrés 
au cours des deux années suivant l’acquisition de A&P Canada ont été de 58,5 $.

Les charges de ce plan provenant d’activités de A&P Canada sont incluses dans la répartition du prix d’achat et 
les charges provenant d’activités de l’acquéreur sont enregistrées aux résultats au moment de leur engagement  
et se résumaient comme suit :

Selon la nature des projets 
		  	 2007		  2006		  Total

Magasins	 8,4	 $	 11,9	 $	 20,3	 $ 
Intégration d’opérations	 10,6		  13,9		  24,5 
Implantation de systèmes informatiques	 11,5		  2,2		  13,7

			   30,5	 $	 28,0	 $	 58,5	 $

Selon la nature des charges 
		  	 Passif		  Encourues				    Passif		  Encourues		  Encourues 
			   au début		  en 2007		  Payées		  à la fin		  en 2006		  Total

Primes de rétention,  
	 prestations de cessation  
	 d’emploi et autres	 2,1	 $	 10,3	 $	 7,0	 $	 5,4	 $	 18,1	 $	 28,4	 $ 
Formation et implantation  
	 informatique	 —		  11,5		  10,2		  1,3		  2,2		  13,7 
Loyers vacants	 1,5		  2,1		  1,3		  2,3		  2,4		  4,5

			   3,6	 $	 23,9	 $	 18,5	 $	 9,0	 $	 22,7	 $	 46,6	 $ 
Radiation d’actifs			   6,6						      5,3		  11,9

					     30,5	 $					     28,0	 $	 58,5	 $

5    Amortissement 
			   2007		  2006

Immobilisations corporelles	 134,3	 $	 148,0	 $ 
Actifs incorporels 	 31,4		  29,9

			   165,7	 $	 177,9	 $
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6    Impôts sur les bénéfices
Les principales composantes de la charge d’impôts se présentaient comme suit :

			   2007		  2006

Exigibles	 111,2	 $	 111,6	 $ 
Futurs 	 14,0		  (4,6)

			   125,2	 $	 107,0	 $

Les taux réels d’impôts sur les bénéfices se sont établis comme suit :

			   2007		  2006

Taux combiné prévu par la loi 	 32,3	%	 31,8	% 
Variations 			    
	 Effet de la baisse de 0,5 % (3,12% en 2006) du taux fédéral  
		  sur les impôts futurs (1,8 $ en 2007 et 10,8 $ en 2006) 	 (0,5)		  (3,0) 
	 Effet de l’augmentation de 3 % du taux québécois  
		  sur les impôts futurs (5,3 $ en 2006)	 —		  1,5 
	 Quote-part dans les résultats d’une société satellite publique	 (0,9)		  (0,8) 
	 Gain sur cession de placement	 —		  (0,4) 
	 Autres	 0,5		  0,3	

			   31,4	%	 29,4	%

Les impôts futurs reflètent l’incidence fiscale nette des écarts temporaires entre la valeur comptable et la valeur 
fiscale des actifs et des passifs. Les principales composantes des actifs et des passifs d’impôts futurs de la Société 
s’établissaient comme suit :

			   2007		  2006

Actifs d’impôts futurs		   
Charges à payer, provisions et autres réserves déductibles  
	 aux fins fiscales à leur décaissement seulement	 19,1	 $	 23,8	 $ 
Pertes fiscales reportées	 21,6		  10,1 
Excédent de la valeur fiscale sur la valeur comptable nette  
	 des biens loués en vertu de contrats de location-acquisition	 11,6		  11,0 
Avantages sociaux futurs	 19,2		  20,4

			   71,5		  65,3 
Tranche à court terme	 26,1		  16,7

Actifs d’impôts futurs à long terme	 45,4		  48,6

Passifs d’impôts futurs		   
Quote-part dans les résultats cumulés d’une société satellite publique	 (18,9)		  (14,7) 
Avantages sociaux futurs	 (11,6)		  (10,7) 
Contrat d’échange de taux d’intérêt	 (0,6)		  — 
Excédent de la valeur comptable nette sur la valeur fiscale		   
	 Immobilisations corporelles	 (39,0)		  (29,0) 
	 Actifs incorporels	 (97,9)		  (94,3) 
	 Écarts d’acquisition	 (16,4)		  (14,9)

Passifs d’impôts futurs à long terme	 (184,4)		  (163,6) 
Actifs d’impôts futurs à long terme	 45,4		  48,6

Passifs d’impôts futurs nets à long terme	 (139,0)	 $	 (115,0)	 $
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7    Bénéfice par action
Le bénéfice net par action de base et le bénéfice net dilué par action ont été calculés selon le nombre d’actions suivant :

(en millions)	 2007		  2006

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation – De base	 115,0		  114,6 
Effet de dilution en vertu du régime d’options d’achat d’actions  
	 et des unités d’actions au rendement	 1,6		  1,3

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation – Dilué	 116,6		  115,9

8    Placements et autres actifs
			   2007		  2006

Placement dans une société satellite publique, y compris la quote-part  
	 des résultats jusqu’au 22 juillet 2007 (23 juillet 2006) (valeur boursière :  
	 423,2 $ au 29 septembre 2007 ; 498,2 $ au 30 septembre 2006) 	 133,1	 $	 110,3	 $ 
Placements dans des sociétés	 0,1		  0,1 
Contrats d’échange de taux d’intérêt	 1,8		  — 
Prêts à certains clients portant intérêt à des taux variables,  
	 remboursables par versement mensuel, échéant jusqu’en 2013	 9,2		  8,6 
Actifs destinés à la vente	 8,8		  5,8 
Autres actifs	 7,4		  —

			   160,4		  124,8 
Tranche réalisable à court terme comprise dans les débiteurs	 9,4		  6,9

			   151,0	 $	 117,9	 $

Au cours de l’exercice 2006, la Société a disposé de sa participation dans une société comptabilisée au coût pour 
une somme de 12,8 $, réalisant ainsi un gain sur cession de 10,5 $ avant impôts.

9    Immobilisations corporelles
					     2007			   			   2006

				    Amortissement	 Valeur		  Amortissement	 Valeur 
			   Coût	 cumulé	 nette	 Coût	 cumulé	 nette

Terrains	 166,6	 $	 —	 $	 166,6	 $	 158,9	 $	 —	 $	 158,9	 $ 
Bâtiments 	 365,1		  83,2		  281,9		  336,4		  81,9		  254,5 
Équipement	 821,8		  389,7		  432,1		  731,4		  300,6		  430,8 
Améliorations locatives	 414,3		  118,2		  296,1		  348,6		  92,8		  255,8 
Biens loués en vertu  
	 de contrats de  
	 location-acquisition	 35,7		  9,6		  26,1		  35,7		  5,8		  29,9

			   1 803,5	 $	 600,7	 $	 1 202,8	 $	 1 611,0	 $	 481,1	 $	 1 129,9	 $

Les acquisitions nettes en vertu de contrats de location-acquisition et autres acquisitions d’immobilisations 
corporelles exclues de l’état consolidé des flux de trésorerie ont été nulles en 2007 (0,2 $ en 2006).
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10    Actifs incorporels
					     2007			   			   2006

				    Amortissement	 Valeur		  Amortissement	 Valeur 
			   Coût	 cumulé	 nette	 Coût	 cumulé	 nette

Actifs incorporels à durée  
	 de vie limitée	 					      
Droits de tenure à bail	 75,3	 $	 28,1	 $	 47,2	 $	 75,8	 $	 25,8	 $	 50,0	 $ 
Logiciels	 132,5		  63,3		  69,2		  106,7		  52,0		  54,7 
Améliorations et fidélisation  
	 des réseaux de détail 	 194,7		  93,9		  100,8		  188,8		  89,4		  99,4 
Dossiers d’ordonnances	 7,4		  1,1		  6,3		  7,4		  0,4		  7,0 
Frais de financement  
	 reportés	 15,7		  5,6		  10,1		  15,7		  3,6		  12,1

			   425,6		  192,0		  233,6		  394,4		  171,2		  223,2

Actifs incorporels à durée  
	 de vie indéfinie						       
Bannières	 53,3		  —		  53,3		  53,3		  —		  53,3 
Marques privées et ententes	 55,2		  —		  55,2		  55,2		  —		  55,2

			   108,5		  —		  108,5		  108,5		  —		  108,5

			   534,1	 $	 192,0	 $	 342,1	 $	 502,9	 $	 171,2	 $	 331,7	 $

Les acquisitions nettes d’actifs incorporels exclues de l’état consolidé des flux de trésorerie ont été de 1,6 $ en 2007 
(1,5 $ en 2006).

11    Emprunts bancaires
Le 8 août 2007, la Société a renégocié des conditions de sa facilité de crédit rotative de 400 $ non utilisée ainsi que 
la facilité de crédit A de 394,5 $ tel que décrit à la note 12. L’échéance de ces facilités de crédit a été prolongée 
jusqu’en août 2012 et les taux d’intérêts exigés ont été réduits. La marge de crédit porte intérêt à des taux qui 
fluctuent selon les variations des taux des acceptations bancaires et est non garantie. Aux 29 septembre 2007 et  
30 septembre 2006, la marge de crédit n’était pas utilisée. Les EDDV consolidées disposent de facilités de crédit 
rotatif à vue pour un total de 6,3 $ (6,1 $ en 2006), portant intérêt au taux préférentiel, non garanties et venant à 
échéance à diverses dates jusqu’en 2008. Au 29 septembre 2007, 0,1 $ (0,3 $ au 30 septembre 2006) des facilités  
de crédit rotatif à vue était utilisé, au taux d’intérêt de 6,25 % (6 % au 30 septembre 2006).



50    rapport annuel 2007

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)

12    Dette à long terme 
La facilité de crédit A porte intérêt à des taux qui fluctuent selon les variations des taux des acceptations bancaires 
et non garanties.

			   2007		  2006

Facilité de crédit A, au taux d’intérêt de 5,14 % (4,45 % en 2006) remboursable  
	 le 15 août 2012 ou avant	 394,5	 $	 469,3	 $ 
Billets de Série A, au taux d’intérêt nominal de 4,98 %, échéant le 15 octobre 2015  
	 et rachetables en tout temps avant leur échéance au gré de l’émetteur	 200,0		  200,0 
Billets de Série B, au taux d’intérêt nominal de 5,97 %, échéant le 15 octobre 2035  
	 et rachetables en tout temps avant leur échéance au gré de l’émetteur	 400,0		  400,0 
Emprunts, échéant à diverses dates jusqu’en 2011, au taux d’intérêt de 5,7 %  
	 (5,6 % en 2006)	 10,7		  10,4 
Obligations découlant de contrats de location-acquisition portant intérêt  
	 au taux effectif de 10,2 % (10,9 % en 2006)	 38,8		  44,2

			   1 044,0		  1 123,9 
Tranche échéant à court terme	 5,1		  7,3

			   1 038,9	 $	 1 116,6	 $

Les paiements minimums exigibles sur la dette à long terme au cours des prochains exercices s’établissaient 
comme suit : 
					     Obligations 
					     découlant 
					     de contrats 
				    Billets à	 de location- 
			   Emprunts	 moyen terme	 acquisition	 Total

2008		  1,4	 $	 —	 $	 7,7	 $	 9,1	 $ 
2009		  1,2		  —		  7,2		  8,4 
2010		  0,9		  —		  6,5		  7,4 
2011		  0,4		  —		  5,2		  5,6 
2012		  394,7		  —		  5,2		  399,9 
2013 et suivants	 6,6		  600,0		  34,7		  641,3

			   405,2	 $	 600,0	 $	 66,5	 $	 1 071,7	 $

Les paiements minimums des obligations découlant de contrats de location-acquisition comprenaient des intérêts 
de 27,7 $ sur ces obligations (32,4 $ en 2006).

13    Autres éléments de passif à long terme
			   2007		  2006

Passifs relatifs aux baux	 27,5	 $	 27,2	 $ 
Passifs relatifs au plan d’intégration et de rationalisation	 1,8		  17,0	  
Autres passifs	 4,4		  —	

			   33,7	 $	 44,2	 $
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14    Capital-actions
Autorisé    Nombre illimité d’actions privilégiées de premier rang, sans droit de vote, sans valeur nominale, 
pouvant être émises en séries. 

Nombre illimité d’actions subalternes catégorie A, comportant un droit de vote par action, participantes, 
convertibles en actions catégorie B dans le cas d’une offre publique d’achat portant sur les actions catégorie B, 
sans valeur nominale.

Nombre illimité d’actions catégorie B, comportant 16 droits de vote par action, participantes, convertibles à la 
disqualification en actions subalternes catégorie A à raison d’une action subalterne catégorie A pour chaque 
action catégorie B détenue, sans valeur nominale. 

En circulation    

	 		  Actions subalternes		  Actions 
			   catégorie A	 	 catégorie B	 Total

			   Nombre				    Nombre 
			   (en milliers)				    (en milliers)		

Solde au 24 septembre 2005	 113 504		  701,9	 $	 923		  1,9	 $	 703,8	 $ 
Émission d’actions contre espèces	 377		  5,4		  —		  —		  5,4 
Acquisition d’actions autodétenues  
	 excluant une prime de 1,7 $	 (72)		  (0,4)		  —		  —		  (0,4) 
Transfert du surplus d’apport –  
	 exercice d’options	 —		  0,2		  —		  —		  0,2 
Conversion d’actions catégorie B  
	 en actions subalternes catégorie A	 43		  0,2		  (43)		  (0,2)		  —

Solde au 30 septembre 2006	 113 852		  707,3		  880		  1,7		  709,0 
Émission d’actions contre espèces	 659		  11,1		  —		  —		  11,1 
Rachat d’actions en espèces excluant  
	 une prime de 23,7 $	 (822)		  (5,2)		  —		  —		  (5,2) 
Acquisition d’actions autodétenues  
	 excluant une prime de 2,7 $	 (82)		  (0,5)		  —		  —		  (0,5) 
Transfert du surplus d’apport –  
	 exercice d’options	 —		  0,4		  —		  —		  0,4 
Conversion d’actions catégorie B  
	 en actions subalternes catégorie A	 76		  0,1		  (76)		  (0,1)		  —

Solde au 29 septembre 2007	 113 683		  713,2	 $	 804		  1,6	 $	 714,8	 $

Régime d’options d’achat d’actions    La Société a un régime d’options d’achat d’actions à l’intention 
de certains employés de la Société qui prévoit l’attribution d’options visant l’achat d’un nombre maximum de 
10 000 000 actions subalternes catégorie A. Le prix de souscription de chaque action subalterne catégorie A visée 
par une option attribuée en vertu du régime correspond au cours du marché des actions le jour précédant la date 
de l’attribution et doit être payé intégralement au moment de l’exercice de l’option.  Le conseil d’administration 
détermine les autres modalités d’exercice des options attribuées, mais aucune option ne peut avoir une durée 
supérieure à cinq ans à compter de la date à laquelle l’option peut être exercée, en tout ou en partie, pour la 
première fois, et la durée totale ne doit en aucun cas excéder dix ans à compter de la date à laquelle l’option  
a été attribuée. Les options peuvent généralement être exercées deux ans après leur attribution à raison de  
20 % par année.



52    rapport annuel 2007

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)

14    Capital-actions (suite)

Les options en circulation et les changements survenus en cours d’exercice se résumaient comme suit :

			   	 Prix d’exercice 
			   Nombre	 moyen pondéré 
			   (en milliers)	 (en dollars)

Solde au 24 septembre 2005	 4 374		  19,72 
Attribuées	 265		  30,41 
Exercées	 (373)		  14,09 
Annulées 	 (33)		  23,56

Solde au 30 septembre 2006	 4 233		  20,85 
Attribuées	 200		  37,55 
Exercées	 (658)		  16,79 
Annulées 	 (37)		  26,76

Solde au 29 septembre 2007	 3 738		  22,40

Le tableau suivant résume l’information relative aux options d’achat d’actions en circulation et pouvant être exercées 
au 29 septembre 2007 :
					     Options pouvant  
			   Options en circulation	 	 être exercées

Fourchette		  Durée restante	 Prix d’exercice		  Prix d’exercice 
des prix		  moyenne	 moyen		  moyen 
d’exercice	 Nombre	 pondérée	 pondéré	 Nombre	 pondéré 
(en dollars)	 (en milliers)	 (en mois)	 (en dollars)	 (en milliers)	 (en dollars)

11,80 à 17,23	 455		  15,3		  14,07		  372		  13,37	  
18,43 à 27,25	 2 847		  26,1		  22,01		  2 240		  21,43 
29,74 à 39,17	 436		  73,0		  33,65		  —		  —

			   3 738		  30,3		  22,40		  2 612		  20,28

La juste valeur moyenne pondérée des options d’achat d’actions attribuées au cours de l’exercice s’est établie 
à 10,49 $ (9,65 $ en 2006) et a été déterminée selon le modèle Black & Scholes à la date d’attribution selon les 
hypothèses moyennes pondérées suivantes : taux d’intérêt sans risque de 4,3 % (4,2 % en 2006), durée prévue de  
six ans (six ans en 2006), volatilité prévue de 25,1 % (30 % en 2006), taux de dividende prévu de 1,5 % (1,5 % en 2006). 
La charge de rémunération de toutes ces options s’est élevée à 2,1 $ pour l’exercice terminé le 29 septembre 2007 
(1,3 $ pour l’exercice terminé le 30 septembre 2006).

Régime d’unités d’actions au rendement    La Société a un régime d’unités d’actions au rendement 
(UAR). En vertu de ce programme, des dirigeants et des employés clés (les participants) reçoivent périodiquement 
un nombre déterminé de UAR, lequel peut augmenter s’il y a atteinte par la Société de certains indicateurs  
de performance financière. Les UAR donnent aux participants le droit de recevoir des actions subalternes 
catégorie A de la Société ou, au gré de celle-ci, la valeur équivalente en espèces. Les droits rattachés aux UAR 
sont acquis sur une période de trois ans.
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Les UAR en circulation et les changements survenus en cours d’exercice se résumaient comme suit :

							       Nombre  
							       (en unités)

Solde au 24 septembre 2005	 — 
Octroyées pour l’exercice courant (pouvant atteindre 80 087)	 50 032 
Annulées 	 (1 584)

Solde au 30 septembre 2006	 48 448 
Octroyées suite à l’atteinte d’indicateurs de performance relativement à l’exercice précédent	 29 270 
Octroyées pour l’exercice courant (pouvant atteindre 82 176)	 51 941 
Annulées 	 (5 840)

Solde au 29 septembre 2007	 123 819

La Société a fourni des instructions à un fiduciaire, aux termes d’une convention de fiducie, visant l’achat d’actions 
subalternes catégorie A de la Société sur le marché boursier. Au cours de l’exercice 2007, le fiduciaire a acheté 
82 000 actions subalternes catégorie A de la Société pour une considération de 3,2 $. Au total, 154 000 actions étaient 
détenues en fiducie à l’intention des participants jusqu’à ce que les droits rattachés aux UAR soient acquis ou 
qu’elles soient annulées. Cette fiducie, considérée comme une entité à détenteur de droit variable, est consolidée 
aux états financiers de la Société et le coût des actions acquises est présenté en diminution du capital-actions  
à titre d’actions autodétenues.

Une charge de rémunération de 1,4 $ a été comptabilisée au cours de l’exercice 2007 relativement au régime 
d’UAR (0,4 $ en 2006).

15    Surplus d’apport
			   2007		  2006

Solde au début de l’exercice	 1,6	 $	 1,8	 $ 
Charge relative à la rémunération à base d’actions	 3,5		  1,7 
Exercice d’options d’achat d’actions	 (0,4)		  (0,2) 
Acquisition d’actions autodétenues	 (2,7)		  (1,7)

Solde à la fin de l’exercice	 2,0	 $	 1,6	 $

16    Cumul des autres éléments du résultat étendu
Les dérivés désignés comme couverture de flux de trésorerie constituent la seule composante du cumul des autres 
éléments de résultat étendu. Les variations survenues au cours de l’exercice se détaillaient comme suit :

			   2007		  2006

Solde redressé au début de l’exercice en raison de l’adoption de nouvelles conventions  
	 comptables relatives aux instruments financiers (net d’impôts de 0,2 $) (note 3)	 0,4	 $	 —	  
Variation de la juste valeur des dérivés désignés survenue au cours de la période  
	 (nette d’impôts de 0,4 $)	 0,8		  —

Solde à la fin de l’exercice	 1,2	 $	 —	



54    rapport annuel 2007

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)

17    Avantages sociaux futurs
La Société offre aux salariés admissibles plusieurs régimes de retraite à prestations déterminées et à cotisations 
déterminées qui garantissent à la plupart de ses participants le paiement de prestations de retraite, d’avantages 
complémentaires de retraite et d’autres avantages postérieurs à l’emploi en fonction du nombre d’années de 
service et pour certains régimes également en fonction du salaire moyen de fin de carrière. Les régimes de retraite 
à prestations déterminées sont capitalisés au moyen de cotisations versées par la Société et certains régimes 
sont également capitalisés au moyen de cotisations versées par les participants. La Société offre également aux 
salariés et aux retraités admissibles des avantages sous forme d’assurance maladie et d’assurance-vie ainsi que 
d’autres avantages.

La charge de la Société au titre de ses régimes à cotisations et à prestations déterminées se présentait comme suit, 
au 29 septembre 2007 et au 30 septembre 2006, dates de mesure : 

			   2007	 	 2006

			   Régimes  	 Autres 	 Régimes  	 Autres  
			    de retraite	 régimes	 de retraite	 régimes

Régimes à cotisations déterminées	 25,0	 $	 0,5	 $	 22,1	 $	 0,3	 $

Régimes à prestations déterminées				     
Coût des services rendus au cours de l’exercice et frais  
	 d’administration des régimes	 23,7		  1,4		  23,1		  1,0 
Intérêts débiteurs	 28,3		  2,0		  25,6		  2,0 
Rendement réel des actifs des régimes	 (57,4)		  —		  (39,4)		  — 
(Gain) perte actuariel	 (15,1)		  (3,2)		  4,1		  4,8 
Modifications des régimes	 7,4		  (1,3)		  0,2		  —

			   (13,1)		  (1,1)		  13,6		  7,8

Écart entre le coût déterminé et le coût constaté pour  
	 l’exercice relativement aux éléments suivants :  
	 Écart entre le rendement prévu et le rendement réel  
		  des actifs des régimes	 19,3		  —		  4,7		  — 
	 Gain (perte) actuariel	 16,2		  3,5		  (2,9)		  (4,6) 
	 Modifications des régimes	 (6,9)		  1,0		  0,1		  —

			   15,5		  3,4		  15,5		  3,2

			   40,5	 $	 3,9	 $	 37,6	 $	 3,5	 $
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L’information relative aux régimes à prestations déterminées se présentait comme suit :

			   2007	 	 2006

			   Régimes 	 Autres 	 Régimes 	 Autres  
			    de retraite	 régimes	 de retraite	 régimes

Obligations au titre des prestations constituées 
Solde au début de l’exercice	 520,4	 $	 43,1	 $	 483,9	 $	 39,9	 $ 
Acquisition d’entreprise	 —		  —		  2,1		  — 
Coût des services rendus au cours de l’exercice	 23,2		  1,4		  22,6		  1,0 
Intérêts débiteurs	 28,3		  2,0		  25,6		  2,0 
Cotisations des participants	 3,2		  —		  3,1		  — 
Modifications des régimes	 7,4		  (1,3)		  0,2		  — 
Prestations versées	 (24,7)		  (3,6)		  (21,2)		  (4,6) 
(Gain) perte actuariel	 (15,1)		  (3,2)		  4,1		  4,8

Solde à la fin de l’exercice	 542,7		  38,4		  520,4		  43,1

Actifs des régimes 
Juste valeur au début de l’exercice	 516,7		  —		  461,6		  — 
Rendement réel des actifs des régimes	 57,4		  —		  39,4		  — 
Cotisations de l’employeur	 21,4		  3,6		  34,3		  4,6 
Cotisations des participants	 3,2		  —		  3,1		  — 
Prestations versées	 (24,7)		  (3,6)		  (21,2)		  (4,6) 
Frais d’administration des régimes	 (0,5)		  —		  (0,5)		  —

Juste valeur à la fin de l’exercice	 573,5		  —		  516,7		  —

Situation de capitalisation – déficit	 30,8		  (38,4)		  (3,7)		  (43,1) 
Coût non amorti des services passés	 9,1		  (1,1)		  2,2		  — 
(Gain) perte net actuariel non amorti	 (23,5)		  2,5		  12,0		  6,0 
Provision pour moins value	 (1,1)		  —		  (1,0)		  —

Actifs (passifs) au titre des prestations constituées 	 15,3		  (37,0)		  9,5		  (37,1)

Actifs au titre des prestations constituées	 33,2		  —		  33,0		  —

Passifs au titre des prestations constituées	 (17,9)	 $	 (37,0)	 $	 (23,5)	 $	 (37,1)	 $

La répartition des régimes se faisait comme suit :

			   2007	 	 2006

			   Obligations		  Obligations	  
			   au titre des		  au titre des 
			   prestations	 Juste valeur	 prestations	 Juste valeur 
			   constituées	 des actifs	 constituées	 des actifs	

Obligations au titre des prestations constituées  
	 excédant la juste valeur des actifs	 190,4	 $	 135,0	 $	 272,7	 $	 215,8	 $ 
Juste valeur des actifs excédant les obligations  
	 au titre des prestations constituées	 390,7	 $	 438,5	 $	 290,8	 $	 300,9	 $

Les régimes à prestations déterminées autres que de retraite ne sont pas capitalisés. 
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17    Avantages sociaux futurs (suite)

Le total des paiements en espèces au titre des avantages sociaux futurs, qui est constitué des cotisations de la 
Société à ses régimes de retraite capitalisés et des sommes versées directement aux bénéficiaires au titre de ses 
autres régimes non capitalisés totalisaient 24,8 $ en 2007 (38,9 $ en 2006).

Les évaluations actuarielles les plus récentes aux fins de la capitalisation des régimes de retraite de la Société ont 
été préparées à diverses dates entre juillet 2004 et septembre 2006 et les prochaines évaluations seront effectuées 
entre novembre 2007 et juin 2009. 

Les actifs des régimes sont détenus en fiducie et leurs répartitions moyennes pondérées étaient comme suit aux 
dates de mesure, soit le 29 septembre 2007 et le 30 septembre 2006 :

Catégories d’actifs	 2007		  2006

Actions	 62	%	 61	% 
Obligations	 34	%	 36	% 
Autres	 4	%	 3	%

Les principales hypothèses actuarielles retenues par la Société étaient les suivantes :

			   2007	 	 2006

			   Régimes 	 Autres 	 Régimes 	 Autres  
			    de retraite	 régimes	 de retraite	 régimes

Obligations au titre des prestations constituées 
Taux d’actualisation 	 5,5	%	 5,5	%	 5,25	%	 5,25	% 
Taux de croissance de la rémunération 	 3,75	%	 3,75	%	 3,5	%	 3,5	%

Coût des prestations  
Taux d’actualisation	 5,25	%	 5,25	%	 5,25	%	 5,25	% 
Taux de rendement à long terme prévu  
	 des actifs des régimes	 7,5	%	 —		  7,5	%	 — 
Taux de croissance de la rémunération	 3,5	%	 3,5	%	 3,5	%	 3,5	%

Aux fins de l’évaluation, le taux de croissance annuelle hypothétique du coût des soins de santé couverts 
par participant a été fixé à 9,5 % en 2007 (9,6 % en 2006). Selon l’hypothèse retenue, ce taux devrait diminuer 
graduellement pour s’établir à 4,9 % en 2016 et demeurer à ce niveau par la suite. L’incidence d’une variation  
d’un point de pourcentage du taux de croissance ou de décroissance hypothétique serait comme suit :

			   Augmentation		  Diminution 
			   de 1 %		  de 1 %

Effet sur le coût des avantages comptabilisés	 0,2	 $	 (0,2)	 $ 
Effet sur l’obligation au titre des prestations 	 2,9	 $	 (2,4)	 $
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18    Engagements 
Obligations découlant de contrats de location et de contrats de services    La Société 
s’est engagée, en vertu de contrats de location-exploitation s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2028, 
à louer des locaux et de l’équipement qu’elle utilise à des fins commerciales. Le solde des paiements minimums 
exigibles au 29 septembre 2007 s’élevait à 1 242,4 $ (1 212,8 $ au 30 septembre 2006). Les loyers minimums exigibles 
pour les prochains exercices se répartiront comme suit : 144,2 $ en 2008 ; 140,3 $ en 2009 ; 127,0 $ en 2010 ; 113,8 $ en 
2011 ; 104,1 $ en 2012 et 613,0 $ pour 2013 et les exercices suivants.

Par ailleurs, la Société s’est engagée, par des contrats de location s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 
2031, à louer des locaux qu’elle sous-loue à des clients, et ce, généralement aux mêmes conditions. Le solde  
des engagements de loyer minimum en vertu de ces contrats de location s’élevait à 361,7 $ au 29 septembre 2007  
(318,0 $ au 30 septembre 2006) et les versements annuels moyens, pour les cinq prochains exercices, seront de 30,8 $.

La Société s’est également engagée en vertu de contrats de services s’échelonnant sur différentes périodes 
jusqu’en 2012. Le montant de ces engagements au 29 septembre 2007 s’élevait à 220,6 $ (239,8 $ au 30 septembre 2006).  
Ces engagements se répartiront comme suit pour les prochains exercices ; 82,7 $ en 2008 ; 80,3 $ en 2009 ; 42,7 $ en 
2010 ; 14,8 $ en 2011 et 0,1 $ en 2012.

19    Éventualités 
Cautionnements    Pour certains de ses clients avec lesquels des relations commerciales sont établies, la 
Société assume une responsabilité éventuelle à titre de caution en vertu de contrats de location s’échelonnant  
sur différentes périodes jusqu’en 2019, dont les loyers minimums annuels moyens pour les cinq prochains exercices 
seront de 1,2 $. Au 29 septembre 2007, le montant maximum de la responsabilité éventuelle en vertu de ces 
cautionnements était de 9,1 $. De plus, la Société s’est portée garante de prêts consentis à certains de ses clients par 
des institutions financières, s’échelonnant sur différentes périodes jusqu’en 2015, pour un montant maximum  
de 22,5 $. Le solde de ces prêts au 29 septembre 2007 s’élevait à 22,5 $. En contrepartie, la Société détient une 
garantie sur des actions de la Société détenues par ses clients ainsi que des hypothèques de 2e rang sur les stocks, 
les biens meubles, les biens incorporels et les débiteurs. Les garanties et hypothèques couvrent suffisamment le 
solde de ces prêts. Aucun passif n’était inscrit relativement à ces divers cautionnements pour les exercices terminés 
le 29 septembre 2007 et le 30 septembre 2006.

Réclamations    La Société a reçu, en janvier 2007, une procédure concernant un recours intenté par des 
bénéficiaires d’un régime de retraite multiemployeurs. Ils réclament notamment des dommages de 1 milliard $ 
pour des motifs de mauvaise gestion des actifs du régime, contre les fiduciaires et les employeurs. La Société est 
l’un des 443 employeurs visés par ce recours et n’a pas participé à la gestion de ce régime. La Société conteste 
vigoureusement le bien-fondé de ce recours et considère qu’elle n’aura aucune obligation financière liée à ce 
recours. La Société a reçu récemment un avis du procureur des bénéficiaires ayant intenté le recours dans lequel 
il indique avoir reçu instructions de ses clients de se désister de la procédure contre les employeurs dont la Société.

Dans le cours normal de ses activités, la Société est exposée à diverses autres actions et réclamations. La Société 
conteste le bien-fondé de ces actions et réclamations, et la direction estime que les règlements à venir de ces 
réclamations n’influeront pas de façon sensible la situation financière et les résultats consolidés de la Société.
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20    Opérations entre apparentés 
Au cours de l’exercice 2007, les ventes à des entreprises contrôlées par des membres du conseil d’administration se 
sont élevées à 23,7 $ (38,9 $ en 2006) et aucune vente n’a été faite à une société affiliée (3,5 $ en 2006). Ces opérations 
sont effectuées dans le cours normal des affaires et ont été comptabilisées à la valeur d’échange. Au 29 septembre 2007,  
les débiteurs comprenaient un solde de 0,7 $ (0,7 $ au 30 septembre 2006) résultant de ces opérations. 

Faisant partie intégrante du contrat de l’acquisition de A&P Canada réalisée en 2005, un accord portant sur les 
services de systèmes informatiques a été signé avec A&P US afin que celle-ci rende des services de systèmes 
informatiques à A&P Canada. L’accord couvrait une période de deux années échéant le 12 août 2007. Les coûts 
relatifs aux services de systèmes informatiques avaient été établis à environ 20 $ par année et se sont élevés  
à 14,8 $ pour l’exercice terminé le 29 septembre 2007 (22,4 $ en 2006).

21    Produits dont les tarifs sont réglementés
La Société vend certains produits dont les tarifs sont réglementés :

Médicaments    Au Québec, le ministre de la Santé et des Services sociaux dresse, par règlement, la liste 
des médicaments dont le paiement est couvert par le régime général d’assurance médicaments et réglemente le 
prix de vente de ces médicaments. L’établissement de la liste de médicaments est régi par la Loi sur l’assurance 
médicaments. Au prix fixé, il est possible d’ajouter une marge bénéficiaire se situant en dessous d’un plafond 
déterminé en vertu du Règlement sur les conditions de reconnaissance d’un fabricant de médicaments et d’un 
grossiste en médicaments.

En Ontario, le Ministère de la Santé et des Soins de longue durée dresse, par règlement, la liste des médicaments 
dont le paiement est couvert par la Loi sur le régime de médicaments de l’Ontario et réglemente le prix de vente de 
ces médicaments.

Lait    Le prix du lait est régi par la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche 
et le Règlement sur les prix du lait aux consommateurs. La Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
fixe les prix du lait, en déterminant les prix minimums et maximums, en fonction de trois régions couvrant le 
territoire du Québec.

Bière    Le prix de la bière est régi par la Loi sur les permis d’alcool et le Règlement sur la promotion, la publicité 
et les programmes éducatifs en matière de boissons alcooliques. La Régie des alcools, des courses et des jeux du 
Québec fixe le prix minimum de la bière en fonction du pourcentage d’alcool.

Vin    Le prix du vin est régi par la Loi sur la Société des alcools du Québec et le Règlement sur les modalités 
de vente des boissons alcooliques par les titulaires de permis d’épicerie. Le prix de vente au détail des boissons 
alcooliques autorisées ne doit pas être inférieur au prix de vente au détail établi par la Société des alcools du Québec.

Les listes de prix des produits mentionnés précédemment sont mises à jour périodiquement. Le montant total des 
ventes de produits dont les tarifs sont réglementés a été de 921,5 $ en 2007 (873,3 $ en 2006). La comptabilisation des 
ventes reste la même que les tarifs des produits soient réglementés ou non.

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)
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22    Instruments financiers 
Dans le cours normal de ses affaires, la Société est exposée principalement aux risques de fluctuation des taux 
d’intérêt. La Société gère ces risques en utilisant des instruments financiers dérivés, soit des contrats d’échange de taux  
d’intérêts et des contrats de fixation du coût d’emprunt. La direction de la Société est responsable de l’établissement  
des niveaux de risques acceptables et elle n’utilise les instruments financiers dérivés qu’aux fins de couverture des 
engagements ou obligations existants, et non pour dégager un profit des opérations de négociation.

La Société a conclu en 2006 des contrats d’échange de taux d’intérêt sur un montant nominal total de 150 $ de la 
facilité de crédit A. Ces instruments financiers dérivés sont utilisés à des fins de couverture. Les gains ou les pertes 
de la juste valeur ne sont pas constatés. Ces contrats permettent l’échange des paiements d’intérêts variables par 
des paiements d’intérêts fixes selon les conditions suivantes :

						     Montant		  
Objectif	 Taux fixe			  nominal			  Échéance

Fixation du coût d’emprunt 	 3,9480	%			   50	 $	 23 novembre 2008 
Fixation du coût d’emprunt 	 3,9820	%			   50	 $	 16 décembre 2009 
Fixation du coût d’emprunt 	 4,0425	%			   50	 $	 16 décembre 2010

Juste valeur des instruments financiers    La valeur comptable et la juste valeur des instruments 
financiers étaient les suivantes :

			   Au 29 septembre 2007	 	 Au 30 septembre 2006

			   Valeur	 Juste 	 Valeur 	 Juste  
			   comptable	 valeur	 comptable	 valeur

Placements et autres actifs 
Actifs financiers disponibles à la vente  
	 Placements dans des sociétés	 0,1	 $	 0,1	 $	 0,1	 $	 0,1	 $ 
Prêts et créances				     
	 Prêts à certains clients	 9,1	 $	 9,1	 $	 8,6	 $	 8,6	 $ 
Dérivés désignés comme couverture de flux  
	 de trésorerie 
	 Contrats d’échange de taux d’intérêt 	 1,8	 $	 1,8	 $	 —		  0,6	 $

Dette à long terme  
Autres passifs financiers				     
	 Facilité de crédit A	 394,5	 $	 394,5	 $	 469,3	 $	 469,3	 $ 
	 Billets de série A	 200,0		  186,2		  200,0		  199,8 
	 Billets de série B	 400,0		  356,6		  400,0		  410,3 
	 Emprunts	 10,7		  10,7		  10,4		  10,4 
	 Obligations découlant de contrats  
		  de location-acquisition	 38,8		  50,2		  44,2		  53,7

			   1 044,0	 $	 998,2	 $	 1 123,9	 $	 1 143,5	 $

La juste valeur de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, des débiteurs, des emprunts bancaires et des 
créditeurs est comparable à leur valeur comptable en raison de leur échéance prochaine. 

La juste valeur des placements dans des sociétés, en grande partie des sociétés ouvertes, est évaluée en fonction 
des cours boursiers à la date du bilan.
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22    Instruments financiers (suite)

La juste valeur des prêts à certains clients, des facilités de crédit et des emprunts correspond à la valeur comptable 
puisqu’ils portent intérêt à des taux comparables à ceux du marché. 

La juste valeur des instruments financiers dérivés reflète généralement les estimations des montants que la Société 
recevrait en règlement de contrats favorables ou qu’elle devrait payer pour terminer ces contrats défavorables à la 
date du bilan. La juste valeur des contrats d’échange de taux d’intérêt est calculée en fonction des taux d’intérêt et 
comparée avec des cours obtenus auprès d’institutions financières de grande envergure.

La juste valeur des billets représente les obligations auxquelles auraient à faire face la Société advenant la 
négociation de billets similaires aux conditions actuelles du marché.

La juste valeur des obligations découlant de contrats de location-acquisition représente les obligations auxquelles 
auraient à faire face la Société advenant la négociation de baux similaires aux conditions actuelles du marché.

Risque de crédit    La Société vend ses marchandises à de nombreux clients situés au Canada. La Société 
effectue une évaluation continue du crédit de sa clientèle. Au 29 septembre 2007 et au 30 septembre 2006, aucun 
client ne représentait plus de 10 % du total des débiteurs.

La Société est exposée au risque lié à la nature hors bilan des instruments financiers dérivés, en vertu desquels 
un manquement de la contrepartie peut entraîner des pertes économiques sur des contrats avantageux. Toutefois, 
les contreparties à ces instruments financiers dérivés sont de grandes institutions financières, qui selon la Société, 
respecteront leurs engagements en vertu de ces contrats.

23    Événement postérieur à la date du bilan
La Société s’est prévalue le 29 novembre 2007 de l’option d’achat d’actions qui lui avait été octroyée par The Great 
Atlantic & Pacific Tea Company (A&P US) en achetant 1,5 million de ses actions subalternes catégorie A mises en 
vente par A&P US pour une considération totale de 40,9 $. Les actions achetées ont été annulées et comptées dans 
le cadre du programme de rachat d’actions de la Société.

24    Chiffres correspondants  
Certains chiffres correspondants ont été reclassés afin qu’ils soient conformes à la présentation adoptée pour 
l’exercice en cours.

Notes afférentes aux états financiers consolidés 
29 septembre 2007 et 30 septembre 2006 
(en millions de dollars, sauf les données par action)
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Rétrospective financière
			   2007	 2006	 2005	 2004	 2003 
			   (52 semaines)	 (53 semaines)	 (52 semaines)	 (52 semaines)	 (52 semaines)

Sommaire des résultats (en millions de dollars) 
Chiffre d’affaires	 10 644,6	 10 944,0 	 6 646,5 	 5 946,5 	 5 716,3 
BAIIA (1) 	 625,5 	 610,5 	 365,0 	 320,0 	 315,1  
BAIIA ajusté (1) (2) (4)	 656,0 	 628,0 	 365,0	 320,0 	 315,1  
Amortissement	 165,7 	 177,9 	 87,2 	 71,7 	 64,9  
Bénéfice d’exploitation	 459,8 	 432,6 	 277,8	 248,3 	 250,2  
Bénéfice d’exploitation ajusté (2)	 490,3 	 450,1 	 277,8 	 248,3 	 250,2  
Intérêts	 61,6 	 68,7 	 7,4 	 3,5 	 2,8  
Impôts sur les bénéfices	 125,2 	 107,0 	 81,0 	 76,0 	 80,6  
Impôts sur les bénéfices ajustés (2)	 137,3 	 119,9 	 81,0 	 76,0 	 80,6  
Bénéfice net	 276,6 	 253,0 	 190,4 	 168,8 	 166,8  
Bénéfice net ajusté (2) (3)	 295,0 	 257,6 	 190,4 	 168,8 	 166,8 

Structure financière (en millions de dollars) 
Fonds de roulement	 (14,4)	 (32,6)	 (82,9)	 (11,6)	 (46,3) 
Actifs à court terme	 1 054,7 	 1 061,3 	 960,9 	 607,3 	 640,1  
Passifs à court terme	 1 069,1 	 1 093,9 	 1 043,8 	 618,9 	 686,4 
Immobilisations corporelles	 1 202,8 	 1 129,9 	 1 106,4 	 504,9 	 475,9 
Actifs incorporels	 342,1 	 331,7 	 194,8 	 175,3 	 159,2  
Écarts d’acquisition	 1 490,1 	 1 490,1 	 1 543,7 	 190,0 	 182,8  
Total de l’actif	 4 273,9 	 4 163,9 	 3 927,3 	 1 563,8 	 1 505,3  
Dette à long terme	 1 038,9 	 1 116,6 	 1 205,0 	 9,0 	 8,8  
Avoir des actionnaires	 1 932,3 	 1 723,8 	 1 513,3 	 852,1 	 740,1 

Ratios financiers 
BAIIA (1)/chiffre d’affaires (%) 	 5,9 	 5,6 	 5,5 	 5,4 	 5,5 
Bénéfice d’exploitation/chiffre d’affaires (%) 	 4,3 	 4,0 	 4,2 	 4,2 	 4,4 
Bénéfice net/chiffre d’affaires (%) 	 2,6 	 2,3 	 2,9 	 2,8 	 2,9 
Fonds autogénérés/chiffre d’affaires (%) 	 3,4 	 3,6 	 4,2 	 5,2 	 3,6 
Rendement de l’avoir des actionnaires (%) 	 15,1 	 15,6 	 16,1 	 21,2 	 24,3 
Dette à long terme/avoir des actionnaires (xx : 1) 	 0,54 	 0,65 	 0,80 	 0,01 	 0,01 
Fonds de roulement (xx : 1) 	 0,99 	 0,97 	 0,92 	 0,98 	 0,93 
Couverture des intérêts (fois) 	 7,5 	 6,3 	 37,7 	 70,9 	 89,4 

Action (en dollars) 
Bénéfice net 	 2,40 	 2,21 	 1,94 	 1,73 	 1,68  
Bénéfice net dilué 	 2,37 	 2,18 	 1,92 	 1,72 	 1,67  
Bénéfice net dilué ajusté (2) (3)	 2,53 	 2,22 	 1,92 	 1,72 	 1,67  
Dividende 	 0,45 	 0,415 	 0,385 	 0,325 	 0,265  
Valeur comptable 	 16,88 	 15,02 	 13,23 	 8,81 	 7,57  
Cours boursier 
	 Haut 	 41,78 	 36,00 	 35,50 	 22,75 	 20,20 
	 Bas 	 33,23 	 28,47 	 18,50 	 17,22 	 15,76  
Nombre d’actions en circulation  
	 en fin d’exercice (en millions)	 114,5 	 114,7 	 114,4 	 96,6 	 97,8  
Nombre moyen pondéré d’actions  
	 en circulation (en millions)	 115,0 	 114,6 	 98,1 	 97,6 	 99,0  
Volume d’actions négociées (en millions)	 56,1 	 41,7 	 39,5 	 47,4 	 32,8 

(1)  Bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement 
(2)  Se référer à la section « Mesures non conformes aux PCGR » à la page 28 
(3)  Pour plus d’information, se référer au tableau « Ajustements au bénéfice net » à la page 20 
(4)  Pour plus d’information, se référer au tableau « Ajustements au BAIIA » à la page 20
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Le conseil 
d’administration

Pierre Brunet (1) (3) 
Montréal (Québec) 
Administrateur

Marc DeSerres (2) (4) 
Westmount (Québec) 
Administrateur

Claude Dussault (3) 
Toronto (Ontario) 
Administrateur

Serge Ferland (1) 
Québec (Québec) 
Administrateur

Bobbie Andrea Gaunt (2) (3) 
Saugatuck (Michigan)  
Administrateur

Paule Gauthier (2) (3) 
Québec (Québec) 
Administrateur

Paul Gobeil (1) 
Ottawa (Ontario) 
Vice-président du conseil

Christian W.E. Haub (1) (4) 
Greenwich (Connecticut)  
Administrateur

Maurice Jodoin (1) (3) (4) 
Montréal (Québec) 
Président du conseil

Maryse Labonté  
Saint-Sylvestre (Québec) 
Administrateur

Michel Labonté (2) 
Montréal (Québec) 
Administrateur

Pierre H. Lessard (1) 
Westmount (Québec) 
Président du comité exécutif

Marie-José Nadeau (2) (4) 
Montréal (Québec) 
Administrateur

Bernard A. Roy (1) (4) 
Montréal (Québec) 
Administrateur

La direction de 
METRO INC.

Pierre H. Lessard 
Président et chef  
de la direction

Eric Richer La Flèche 
Vice-président exécutif  
et chef de l’exploitation

Alain Brisebois (5) 
Vice-président principal,  
Division de l’Ontario

Johanne Choinière 
Vice-présidente principale, 
Centrale nationale d’achats  
et marques privées 

Richard Dufresne 
Vice-président principal  
et chef de la direction 
financière

Robert Sawyer (5) 
Vice-président principal, 
Division du Québec

Jacques Couture 
Vice-président,  
systèmes d’information

Paul Dénommée 
Vice-président,  
contrôleur corporatif

Alain Picard 
Vice-président,  
ressources humaines

Simon Rivet 
Vice-président,  
affaires juridiques et 
secrétaire

La direction –  
Région du Québec

Robert Sawyer (5) 
Vice-président principal

Pierre Paul Bourdon 
Vice-président,  
services alimentaires

Denise Martin 
Vice-présidente  
et directrice générale, 
McMahon Distributeur 
pharmaceutique inc.

La direction –  
Région de l’Ontario

Alain Brisebois (5) 
Vice-président principal

(1)  Membre du comité exécutif
(2)  �Membre du comité  

de vérification
(3)  �Membre du comité  

des ressources humaines
(4)  �Membre du comité  

de régie d’entreprise  
et de mise en candidature

(5)  �À compter du 3 janvier 2008,  
Alain Brisebois devient vice-
président principal, Division 
du Québec et Robert Sawyer, 
vice-président principal, 
Division de l’Ontario.

administrateurs  
et dirigeants
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